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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 2 mai 2014, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2014/314) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, 
de la Croatie et de la Serbie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Valentin Inzko, 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis 
Vrailas, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je tiens a appeler l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2014/314, qui contient 
une lettre datee du 2 mai 2014, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general, lui 
faisant tenir le quarante-cinquieme rapport du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko {parle en anglais ): Alors que nous nous 
appretons a commemorer le centieme anniversaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale ainsi que 
les tragiques pertes humaines et les souffrances qui s’en 
sont suivies, il est plus important que jamais que nous 
continuions d’ceuvrer a la realisation de notre objectif 
commun : instaurer une paix irreversible en Bosnie- 
Herzegovine. Le maintien de cet engagement revet 
de l’importance pour le pays, son peuple et la region 
toute entiere, mais egalement pour la reaffirmation des 
valeurs et principes inviolables de paix, de coexistence, 
de respect mutuel et d’intangibilite des Etats souverains 
qui nous tiennent tant a cceur. 

S’il a j amais ete une annee qui doive nous permettre 
d’apprendre de nos erreurs passees et de nous rappeler 


que les evenements en Bosnie-Herzegovine revetent une 
importance depassant largement ses frontieres, cette 
annee est 2014. C’est precisement la raison pour laquelle 
je saisis cette occasion pour exprimer mon appui aux 
efforts deployes sous l’egide de la France en vue de 
commemorer le centieme anniversaire de la Premiere 
Guerre mondiale en Bosnie-Herzegovine, dont j’espere 
qu’ils serviront non pas a favoriser la division et le 
conflit, mais a susciter une reflexion sur l’importance 
de la paix. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Je tiens tout particulierement a remercier la 
France et son ambassadeur en Bosnie-Herzegovine, 
Gilles Rolland, de son approche positive et visionnaire 
envers la commemoration du centenaire de l’attentat de 
Sarajevo. Dans ce contexte, je tiens a saluer l’initiative 
prise par la France et sa Mission du centenaire, qui ont 
mobilise de nombreuses energies pour exprimer, depuis 
Sarajevo et la Bosnie-Herzegovine, un message bati 
autour du theme de la reconciliation. Sur l’initiative de la 
France, nous allons tous ensemble envoyer un message 
de fraternite et de paix au monde entier le 28 juin 
prochain. Ce noble message sera renforce par le concert 
pour la paix qui sera donne a Sarajevo par l’Orchestre 
philharmonique de Vienne ce meme jour. 

{I’orateur reprend en anglais ) 

Malheureusement, dans les six mois qui se sont 
ecoules depuis mon dernier passage ici, les actes et 
les comportements de certains representants elus et 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine donnent a 
penser qu’ils n’ont guere appris des erreurs du passe. 
La meme vieille erreur - qui consiste a faire passer les 
interets d’une classe politique privilegiee avant ceux du 
pays et de ses citoyens - continue d’etre commise. Pas 
une fois, pas deux, mais encore et encore. Je le dis parce 
que le statu quo et la maniere dont on fait actuellement 
de la politique en Bosnie-Herzegovine ne servent, a 
l’evidence, que les interets d’un petit nombre : ceux qui 
sont au pouvoir ou sont proches du pouvoir. 

A l’inverse, ils ne servent certainement pas les 
citoyens ordinaires en Bosnie-Herzegovine. L’absence 
de tout sentiment d’urgence face a la necessite de 
trouver les compromis equilibres qui sont dans l’interet 
de la majorite ecrasante de la population du pays et qui 
s’imposent, a l’evidence, pour que le pays puisse avancer 
devient de plus en plus incomprehensible et indefendable. 
Et, comme il fallait s’y attendre, la situation politique 
continue de se deteriorer. Un instantane des six derniers 
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mois suffit a nous dire tout ce que nous avons besoin de 
savoir. 

Premierement, le processus d’integration euro- 
atlantique est au point mort en depit des efforts louables 
de l’Union europeenne et de l’OTAN. Quelle en est 
la raison? Une fois de plus, les dirigeants politiques 
bosniens ne sont pas parvenus a se mettre d’accord sur 
les changements necessaires a la mise en oeuvre de l’arret 
rendu par la Cour europeenne des droits de Phomme 
dans l’affaire Sejdic et Find, qui conditionne les 
progres de la candidature du pays a 1’Union europeenne 
et le respect de l’egalite de tous les citoyens. De meme, 
l’absence de progres sur la question des biens militaires 
continue d’empecher la Bosnie-Herzegovine de mettre 
a execution le plan d’action en vue de son adhesion a 
l’OTAN. 

Deuxiemement, en depit d’une augmentation 
notable des exportations, la situation economique 
globale reste tres difficile, et les entites sont tributaires 
de l’aide budgetaire exterieure pour payer leurs factures. 
Le taux de chomage s’eleve aujourd’hui a 44 %. 

Troisiemement, les resultats du travail legislatif 
des institutions nationales restent loin de repondre 
aux besoins du pays, le nombre de lois rejetees etant 
superieur au nombre de lois adoptees. 

Quatriemement, de nombreux verdicts rendus 
par la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine, 
qui sont finaux et contraignants aux termes de l’Accord 
de paix, ne sont pas appliques. En consequence, les 
electeurs a Mostar, par exemple, continuent de se voir 
refuser le droit d’elire une administration locale, comme 
ils auraient du pouvoir le faire en 2012. 

Comme si tout cela ne suffisait pas, les remises 
en question de l’Accord de paix se sont faites de plus 
en plus frequentes et de plus en plus directes a mesure 
que Ton a van gait dans la periode consideree. De hauts 
responsables politiques de la Republika Srpska cherchent 
a exploiter les evenements profondement inquietants qui 
se deroulent en Ukraine pour promouvoir leurs propres 
visees separatistes, et ne cessent de demander et de 
predire la fin de la Bosnie-Herzegovine. Les appels 
a l’organisation d’un referendum sur la secession ont 
egalement ete repris, maintes et maintes fois. 

J’ai clairement fait savoir a maintes reprises que 
l’Accord de paix de Dayton ne permet pas aux entites 
de faire secession. La communaute internationale doit 
continuer d’affirmer sans ambages que son attachement 
a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 


Bosnie-Herzegovine est absolu. C’est precisement ce 
qu’ont fait les 28 Ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne en avril. 

Malheureusement, je suis dans l’obligation 
d’informer le Conseil qu’une fois de plus, les remises 
en question de l’Accord de paix au cours de la periode 
consideree se sont traduites non seulement par des 
declarations, mais egalement par des actes. En avril, 
le Gouvernement de la Republika Srpska, au niveau 
de l’entite, a adopte des decisions visant a legiferer 
sur les questions de residence en reponse au blocage 
d’amendements a la loi nationale par la chambre haute 
du Parlement national. Cependant, les questions de 
residence sont reglementees par l’Etat, dans tous 
les pays du monde, et elles doivent continuer d’etre 
reglementees par l’Etat, et non au niveau de l’entite. 
Comme le fait valoir clairement depuis longtemps le 
Comite de direction du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, il ne saurait etre question d’autoriser les entites a 
prendre ainsi des mesures unilaterales. 

Malheureusement, nous avons egalement vu 
les autorites des entites de la Federation prendre des 
mesures unilaterales l’annee derniere, qui ont remis en 
question l’espace economique unique du pays, meme 
si, heureusement, on se rapproche d’une solution a ce 
probleme. J’ai egalement le regret d’informer le Conseil 
que les autorites de la Republika Srpska continuent de 
refuser de cooperer avec moi et avec mon bureau, comme 
ils en ont pourtant l’obligation au titre de l’annexe X de 
l’Accord de paix, et refusent de fournir les documents 
qui leur sont demandes. Le President de la Republika 
Srpska s’est publiquement vante de ce qu’il n’y aurait 
pas la moindre cooperation avec mon bureau. 

Les faits positifs, malheureusement, sont bien 
rares, mais on en compte tout de meme quelques-uns. 
Le Parlement national est enfin parvenu a adopter 
les amendements techniques necessaires pour que les 
elections puissent se tenir comme prevu en octobre. II 
a egalement adopte une nouvelle loi sur les marches 
publics, qui est conforme aux normes de l’Union 
europeenne, et des mesures importantes en vue de 
permettre a la Cour constitutionnelle de la Federation 
de commencer a fonctionner et a exercer pleinement son 
autorite. Des progres encourageants ont egalement ete 
enregistres en ce qui concerne la societe publique de 
distribution electrique (Transco). Par ailleurs, comme je 
l’ai deja dit, le fait que les exportations aient augmente 
de 7 % l’annee derniere est encourageant. 
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La situation dans la region et les relations entre 
le pays et ses voisins continuent de s’ameliorer. A cet 
egard, le deplacement historique effectue a Sarajevo il 
y a deux jours par le Premier Ministre serbe, M. Vucic, 
est propice au renforcement de la confiance et constitue 
une autre avancee importante et bienvenue sur la voie de 
la reconciliation. 

Neanmoins, je crains de plus en plus que le 
pays ne s’enferme dans un engrenage politique fait 
de morgue et d’echanges de mauvais precedes, dont 
il sera difficile de s’extraire. La Bosnie-Herzegovine 
est sur une trajectoire descendante depuis qu’un train 
d’amendements constitutionnels a ete rejete de peu en 
avril 2006. Huit ans representent une longue periode 
pour un pays qui va dans le mauvais sens. Comme 
l’intime mon bureau depuis longtemps, le pays ne peut 
continuer de deriver indefiniment sans que cela ait de 
graves consequences. 

Si nul ne pouvait prevoir exactement quand 
surviendrait le choc en retour, dans le public, de 
l’incapacite des politiciens de faire primer les interets 
des citoyens, ce n’etait cependant qu’une question de 
temps. C’est ce qui s’est passe debut fevrier, ou nous 
avons assiste a des manifestations de grande envergure. 
Au coeur des revendications des manifestants 
figurait l’exigence que les autorites s’attaquent enfin 
serieusement aux problemes economiques et sociaux 
toujours plus importants que rencontrent les citoyens 
ordinaires et a la corruption qui gangrene le pays. 
Malheureusement, les manifestations ont donne lieu 
a une breve flambee de violence le 7 fevrier, qui a 
provoque des degats importants a un certain nombre 
d’edifices publics de Sarajevo, Tuzla, Zenica et Mostar, 
et fait nombre de blesses parmi les policiers et quelques 
manifestants, meme s’il n’y a heureusement eu aucun 
mort. Les manifestations pacifiques se sont poursuivies 
par la suite, notamment en Republika Srpska. 

La reaction de la classe politique a ete partagee. 
Si certains hommes politiques ont compris le message 
clair envoye par les manifestants, d’autres ont 
cherche a faire croire a tort que les manifestations 
etaient motivees par des considerations ethniques ou 
orchestrees depuis l’etranger. Ce n’est tout simplement 
pas le cas. La democratic ne se resume pas uniquement a 
l’organisation d’elections tous les quatre ans. A cet egard, 
les manifestations pacifiques et les rassemblements 
civiques appeles « plenums » representent une avancee 
vers le renforcement de la democratic en Bosnie- 
Herzegovine. Ce nouvel engagement civique est d’une 


certaine fafon comparable a une jeune pousse. Comme 
nous le savons tous, meme le plus grand chene doit 
d’abord pousser quelque part. Nous devons maintenant 
cultiver cet engagement et favoriser son developpement 
aussi longtemps que necessaire. Il est particulierement 
important, en cette annee electorate, que ce militantisme 
continue a se developper et prenne la forme d’une 
participation accrue a tous les aspects du processus 
electoral, du choix des candidats et des debats sur des 
questions concretes au vote le jour du scrutin. 

Nous sommes maintenant a moins de cinq mois de 
latenue des prochaines elections generates qui, selonmoi, 
seront les plus disputees depuis la signature, en 1995 a 
Paris, de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. Je ne peux taire mon inquietude face aux 
defis qui nous attendent d’ici au jour de l’election. Je 
suis particulierement preoccupe par le fait qu’au cours 
des prochains mois, la controverse actuelle autour du 
lieu de residence et du droit de vote pourrait aboutir a 
des litiges sur le terrain, en particulier dans plusieurs 
municipalites de la Republika Srpska. Tous les acteurs 
concernes doivent tout mettre en oeuvre pour eviter un 
tel cas de figure. Il importe tout particulierement que 
personne ne soit victime de discrimination, en raison de 
son appartenance ethnique ou parce que cette personne 
est un rapatrie. Je crains egalement que la campagne 
electorate ne soit de nouveau marquee par des tentatives 
visant a attiser les tensions interethniques en vue de 
detourner l’attention des veritables problemes auxquels 
se heurte le pays. 

Ce dont la Bosnie-Herzegovine a desesperement 
besoin lors de la prochaine campagne electorate c’est d’un 
debat public franc, vigoureux et axe sur la maniere dont 
le gouvernement qui sera issu des urnes pourra regler, 
dans l’urgence, les problemes que sont la corruption 
generalisee, le taux de chomage excessivement eleve 
et, bien entendu, l’absence de progres sur la voie de 
l’integration euro-atlantique. Nous devons entendre 
davantage parler des plans de reforme economique et de 
creation d’emplois, qui sont dans l’interet vital de tous 
les citoyens du pays, quelle que soit leur appartenance 
ethnique. 

Les manifestations auxquelles nous avons assiste 
sont un clair rappel a l’ordre lance a l’establishment 
politique en Bosnie-Herzegovine mais egalement a 
la communaute internationale. Comme un de mes 
predecesseurs l’a recemment souligne, a juste titre, 
si nous continuons de faire la meme chose, nous 
continuerons d’obtenir les memes resultats. Apres les 
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prochaines elections, il faudra done un changement 
radical dans la maniere de faire de la politique en 
Bosnie-Herzegovine, pour reorienter l’attention sur les 
besoins de tous les citoyens, et pas uniquement sur les 
appetits de quelques-uns. 

De meme, la communaute internationale devra 
faire evoluer son approche et s’employer a tenir 
davantage compte des specificites de l’histoire de la 
Bosnie-Herzegovine, de son reglement de l’apres- 
guerre et des risques pour sa stability a l’avenir. Dans 
cet esprit, je saisis cette occasion pour exprimer mon 
ferme appui aux orientations energiques donnees par le 
Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne 
dans les conclusions qu’il a rendues le 14 avril, que j’ai 
deja mentionnees. Je souhaite egalement souligner la 
cooperation et la coordination excellentes qui existent 
entre le Representant de l’Union europeenne, Peter 
Sorensen, et moi-meme, ainsi qu’entre nos bureaux sur 
le terrain. 

A 1’evidence, notre travail en Bosnie-Herzegovine 
n’est pas encore termine. Le moment est venu de 
reaffirmer notre vision d’une Bosnie-Herzegovine unie 
et rassemblee, element central d’une region pacifique 
et prospere. Le moment est venu de restructurer et de 
reajuster notre strategic. Le moment est venu de faire 
front commun pour defendre les valeurs et principes 
que j’ai mentionnes au debut de mon intervention. 
Cela signifie que nous devons appuyer ceux qui, sur 
place, sont prets a travailler ensemble pour faire les 
compromis salutaires qui s’imposent pour faire avancer 
le pays. Cela signifie que nous devons nous montrer 
fermes face a ceux qui cherchent a creer des divisions et 
veulent le demantelement. Cela signifie egalement que 
nous devons revoir notre approche tout en preservant les 
instruments qui ont permis de garantir la paix, parmi 
lesquels la mission militaire de l’Union europeenne 
dotee d’un mandat executif. 

La Bosnie-Herzegovine a accompli de nombreux 
progres depuis 1995, mais il y a encore du chemin a 
faire. Nous devons veiller a continuer de fournir au pays 
l’appui dont il a encore besoin pour arriver au terme de 
son long parcours vers la paix et la stability durables. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Inzko de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Je souhaite la bienvenue au Haut-Representant 


pour la Bosnie-Herzegovine, M. Inzko. Nous devons 
toutefois signaler, une nouvelle fois, que son rapport 
(S/2014/314, annexe), que nous avons soigneusement 
etudie, revele un parti pris contre les Serbes de Bosnie, 
en en faisant la cause de tous les maux politiques en 
Bosnie-Herzegovine, et en minimisant les consequences 
negatives des disaccords entre musulmans croates sur 
l’ensemble de la Federation, ainsi que le deni constant 
des droits legitimes des Croates de Bosnie, garantis par 
l’Accord de paix de Dayton. Nous ne pouvons accepter 
une telle approche partiale et a sens unique. Afin qu’il 
puisse avoir une vision objective de la situation dans 
le pays, nous recommandons au Conseil de securite 
d’examiner egalement le onzieme rapport presente par 
la Republique serbe au Secretaire general et au Conseil 
de securite, dans lequel il apparait clairement que les 
Serbes de Bosnie sont attaches au droit international et 
a l’Accord de Dayton. 

Nous demandons au Haut-Representant d’agir 
conformement au programme « 5 plus 2 » convenu 
en 2008 par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, qui fixe les conditions pour mettre fin 
au protectorat en Bosnie-Herzegovine. Les problemes en 
souffrance dans ce domaine ainsi que d’autres questions 
essentielles pour l’avenir du pays doivent etre regies 
par les Bosniens eux-memes, par un dialogue ouvert et 
avec le consentement de tous les peuples constitutifs. 
Le Haut-Representant a pour mission de promouvoir 
les efforts en ce sens et de trouver des denominateurs 
communs, et non de se concentrer sur le programme 
euro-atlantique, les affaires interieures ou les decisions 
prises par le pays concernant les affaires internationales. 

Nous convenons que des amendements 
doivent etre apportes a la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine, conformement a l’arret rendu par la Cour 
europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic 
et Find. Il est possible de parvenir a un compromis sur 
cette question si la decision resulte d’un processus non 
selectif. Neanmoins, nous ne pouvons etre d’accord avec 
l’interpretation large qui est donnee de l’arret de la Cour 
en vue de s’en servir comme pretexte pour remettre 
en question l’ensemble de la structure etablie par 
l’Accord de Dayton. Nous relevons que, contrairement 
a la position claire de la Republika Srpska sur cette 
question, a ce jour, les representants de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine n’ont pas ete en mesure de 
convenir d’une approche commune, principalement 
parce qu’ils ne veulent pas prendre en consideration les 
interets legitimes des Croates de Bosnie. 
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Nous suivons de pres revolution de la situation 
politique interne en Bosnie-Herzegovine, qui est bien 
entendu de plus en plus influencee par la perspective 
des elections generates prevues en octobre. Dans 
le meme temps, il n’y a selon nous aucune raison de 
dramatiser les choses, contrairement a ce que fait le 
Haut-Representant dans son rapport. 

La situation en Federation de Bosnie-Herzegovine 
suscite des inquietudes mais le Haut-Representant, pour 
une raison que j ’ignore, ne s’attarde pas sur cette question 
et ses critiques se concentrent principalement sur la 
situation a Banja Luka. En outre, les manifestations qui 
ont eclate en fevrier dans des zones du pays habitees 
par des Bosniaques, dont certaines ont entraine des 
violences, y compris la prise d’assaut de batiments 
administratifs qui ont ete incendies et la demission 
forcee de responsables cantonaux, sont utilisees pour 
s’en prendre a la Republika Srpska et aux Croates. Or, 
il faut reconnaitre que l’entite serbe n’a quasiment pas 
connu de troubles sociaux. Cela s’explique par le fait 
qu’il y a une cooperation active entre le Gouvernement, 
les syndicats et les employeurs et que des mesures 
opportunes et efficaces ont ete prises pour regler les 
problemes concernant les entreprises et promouvoir le 
secteur prive. 

Les manifestations de masse qui ont eu lieu en 
fevrier ont revele Fampleur de la crise qui frappe l’entite 
croate musulmane. Les troubles etaient certes dus a la 
situation socioeconomique qui se deteriore mais leurs 
principals causes sont bien plus profondes : l’absence de 
politiques multiethniques equilibrees au niveau federal, 
le deni des droits legitimes des Croates et l’incapacite 
d’apaiser les tensions constantes entre les principales 
parties bosniennes. Tout cela a des repercussions 
negatives non seulement sur la Federation mais sur 
toutes les entites du pays. Nous sommes convaincus 
que l’utilite du suivi de la situation par un mecanisme 
externe, celui du Bureau du Haut-Representant, est 
epuisee. La crise au sein de la Federation est un 
argument supplemental en faveur de la necessite de 
reduire les effectifs et d’ouvrir un dialogue interne sans 
exclusive afin de regler les problemes de ce pays. Il n’est 
nul besoin de chercher des raisons artificielles pour 
maintenir en place ce mecanisme. 

Helas, le Haut-Representant n’a de nouveau rien 
dit au sujet d’un fait alarmant, a savoir que l’opposition 
militaire en Syrie est aidee par des mercenaires, des 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine, mena?ant de la 
sorte la stability du pays et de la region. Nous saluons 


a cet egard les efforts faits par Sarajevo pour renforcer 
la responsabilite penale des combattants et des groupes 
armes illegaux actifs en dehors du pays et de leurs 
complices. 

En general, depuis la fin du conflit arme 
devastateur en 1995, la Bosnie-Herzegovine a accompli 
des progres concrets. Nous ne sommes pas d’accord 
avec M. Inzko lorsqu’il conclut dans son rapport que 
les manifestations qui ont eclate en fevrier ont montre 
la fragility de la situation en matiere de securite. Bien 
au contraire, la grande majorite de la population, des 
autorites et des responsables du maintien de l’ordre 
public ont montre leur aptitude a agir dans le cadre de la 
legitimite. Nous esperons que le Haut-Representant, nos 
partenaires au Conseil de securite et le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix conviendront 
avec nous de la necessite d’un dialogue entre les 
parties bosniaques au cours de la periode qui precede 
les elections d’octobre. La voie que doit continuer 
d’emprunter le processus de paix est le transfert des 
responsabilites aux Bosniens eux-memes. 

M. de Antueno (Argentine) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son 
expose et de son rapport sur l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (S/2014/314, 
annexe). 

L’Argentine a reaffirme precedemment son appui 
a l’Accord de Dayton et elle s’est prononcee en faveur 
de la defense et de la preservation de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Il 
s’agit de conditions qui sont a nos yeux, avec le respect 
de l’etat de droit, essentielles pour une paix durable en 
Bosnie-Herzegovine. Toutefois, il semble de plus en plus 
necessaire que nous procedions a une evaluation critique 
de l’approche adoptee actuellement par la communaute 
internationale afin de pouvoir aider efficacement le 
pays a accomplir des progres irreversibles. 

Les manifestations qui ont eu lieu dans 
differentes villes du pays en fevrier sont l’expression 
des frustrations ressenties par les citoyens et doivent 
servir d’avertissement. L’absence de mesures 
significatives et concretes pour remplir les exigences 
restantes et repondre aux cinq objectifs et aux deux 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant a ete une constante dans les derniers 
rapports re?us par le Conseil. Nous sommes informes 
aussi que les entites continuent de remettre en cause les 
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competences de l’Etat central et les decisions de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine. 

Nous restons preoccupes par les informations 
faisant etat de declarations de hauts responsables de 
la Republika Srpska pronant la dissolution de l’Etat 
de Bosnie-Herzegovine et rejetant les dispositions 
fondamentales de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Parallelement, il n’a toujours pas 
ete possible de tenir des elections locales dans la ville 
de Mostar en raison de l’impossibilite d’appliquer la 
decision de 2011, par laquelle la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine a frappe d’inconstitutionnalite 
l’actuel systeme electoral, ce qui empeche d’avancer dans 
l’application de l’arret rendu par la Cour europeenne des 
droits de 1’homme dans l’affaire Sejdic et Find. 

Des appels reiteres ont ete lances aux dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine pour leur demander 
de redoubler d’efforts afin de parvenir a un accord sur 
l’application de la decision de la Cour constitutionnelle 
qui garantirait le respect de l’etat de droit et qui 
permettrait de tenir des elections a Mostar, ainsi que 
de s’employer a parvenir a un accord permettant 
une protection efficace des droits des peuples non 
constituants, etant donne que les actions menees dans 
ce sens par la communaute internationale ne semblent 
pas avoir atteint leurs objectifs. 

Entre autres evolutions positives, il y a l’adoption 
d’amendements a la legislation regissant l’attribution 
des numeros d’identification personnels, qui met fin a 
la crise politique et institutionnelle qui durait depuis des 
mois. D’importants progres ont ete faits s’agissant de 
debloquer le processus de nomination trop longtemps 
retardee des juges a la Cour constitutionnelle de la 
Federation et a sa formation chargee de l’interet national 
vital. A cet egard, nous soulignons les bons offices 
rendus par le Bureau du Haut-Representant. 

Mais nous sommes preoccupes par le fait qu’il n’a 
pas ete encore possible d’inverser la tendance negative 
generate et de reprendre les progres comme au debut 
de 2012. Il est plus necessaire que jamais de parvenir 
a une parfaite comprehension des causes sous-jacentes 
de cette absence de progres. Ce n’est que de cette fagon 
que la communaute internationale pourra adapter 
son approche, continuer a collaborer avec la Bosnie- 
Herzegovine et l’appuyer plus efficacement. 

Enfin, l’Argentine tient a reaffirmer une fois de 
plus qu’elle appuie le Bureau du Haut-Representant 
dans ses efforts visant a appliquer les aspects civils 


de l’Accord de paix de Dayton et a aider les entries 
gouvernementales a se conformer aux termes de l’accord 
et aux dispositions de la Constitution de l’Etat. Nous 
estimons qu’il faut continuer a doter le Bureau de toutes 
les ressources et a l’aider a s’acquitter de son mandat au 
titre de l’Accord de paix de Dayton. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, de nous 
avoir presente le quarante-cinquieme rapport sur 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine (S/2014/314, annexe). Nous applaudissons 
les efforts qu’il n’a cesse de deployer au cours des cinq 
dernieres annees pour veiller a la pleine mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre general pour la paix. 

Le Rwanda est preoccupe par la deterioration 
continue de la situation politique en Bosnie-Herzegovine, 
aussi bien au niveau international qu’a celui des Etats. 
Ce qui nous preoccupe le plus ce sont les propos que l’on 
entend de plus en plus, chez les hauts responsables de 
la Republika Srpska, notamment le President Milorad 
Dodik, pour predire et proner la dissolution de la 
Bosnie-Herzegovine et l’independance de la Republika 
Srpska, ainsi que les tentatives faites pour etablir un 
lien avec les evenements en Ukraine, en tant que facteur 
susceptible d’inciter a une future secession de l’Etat. 
Nous rappelons que l’autodetermination de tout Etat 
faisant partie du pays constituerait une violation de la 
Constitution de la Bosnie-Herzegovine ainsi que de 
l’Accord-cadre general pour la paix. Nous exhortons les 
autorites de la Republika Srpska a s’abstenir de toute 
rhetorique negative et a ceuvrer de fagon constructive a 
l’unite et a la reconciliation nationales. 

La consequence immediate de cette rhetorique 
est l’absence de volonte politique, pourtant essentielle si 
l’on veut parvenir a un accord sur de nombreux projets 
de loi, dont notamment le projet portant sur les biens 
publics et militaires, qui est necessaire pour progresser 
dans la realisation des objectifs restants du programme 
« 5 plus 2 », prealablement a la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant. L’impasse actuelle au plan 
politique empeche les autorites de Bosnie-Herzegovine 
d’atteindre leur objectif d’integration euro-atlantique, et 
nous esperons que les benefices d’une telle integration 
seront un important facteur pour sortir de cette impasse. 

Malgre une croissance economique positive et 
une amelioration de la balance du commerce exterieure 
en 2013, la situation economique en Bosnie-Herzegovine 
reste difficile, avec un taux tres eleve de chomage 
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touchant pres de la moitie de la population active, une 
sensible baisse des investissements etrangers directs et 
de fortes pressions fiscales. Tous les acteurs politiques 
doivent faire preuve de determination, de solidarity et 
de sens des responsabilites pour ameliorer la situation 
economique en Bosnie-Herzegovine. 

Les manifestations qui ont eclate en fevrier dans 
plusieurs villes de la Federation de Bosnie-Herzegovine, 
essentiellement a Mostar, en raison des frustrations 
dues a la situation socioeconomique indiquent qu’il 
importe que les responsables locaux intensifient leur 
lutte contre la corruption. II est toutefois regrettable 
que ce qui aurait du etre une manifestation pacifique 
prenne une tournure violente, faisant des blesses parmi 
les policiers, les manifestants et les journalistes. Nous 
condamnons fermement la destruction des biens publics, 
en particulier l’incendie du palais de la presidence. A cet 
egard, nous reiterons notre appui a la mission militaire 
de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine, qui 
continuera d’appuyer les autorites locales pour garantir 
paix et securite aux populations. 

Dans le meme temps, nous deplorons qu’aucune 
mesure concrete n’ait ete prise par les autorites 
nationales ou les partis politiques pour appliquer la 
decision de 2011 de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine relative au systeme electoral de Mostar. 
Nous appelons tous les acteurs politiques a assumer 
leurs responsabilites pour mettre un terme a la crise, 
en vue de l’election d’un conseil municipal capable de 
fonctionner. 

Nous nous felicitons de la nomination de deux 
nouveaux juges a la Cour constitutionnelle de la 
Federation et nous esperons que le neuvieme juge qui 
reste a nommer le sera dans un proche avenir. A cet 
egard, nous encourageons les autorites competentes 
a achever le processus de mise en place au sein de la 
Cour de la formation chargee de l’interet national vital, 
avant les elections generates d’octobre 2014, en vue 
de la formation d’un nouveau gouvernement apres les 
elections, sans heurts et au moment voulu. 

En ce qui concerne la decision de la Cour 
europeenne des droits de l’homme en l’affaire Sejdic 
et Find, nous saluons les efforts deployes par les hauts 
responsables de l’Union europeenne pour trouver une 
solution durable. Nous encourageons les dirigeants 
politiques de Bosnie-Herzegovine a redoubler d’efforts 
afin de parvenir a un accord sur un amendement 
constitutionnel qui accorde les memes droits politiques 


a tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine, minorites 
comprises. 

Alors que nous sommes sur le point de 
commemorer le mois prochain le centenaire du debut de 
la Premiere Guerre mondiale et l’attentat de Sarajevo, 
comme vient de le dire M. Inzko, nous voudrions 
egalement rappeler que l’annee prochaine, en juillet, 
le monde commemorera le vingtieme anniversaire 
du genocide de Srebrenica contre les Bosniaques, 
commis un an seulement apres le genocide contre les 
Tutsis au Rwanda. Nous, Rwandais, estimons qu’il faut 
rendre hommage aux victimes et aux survivants de 
cette tragedie en luttant d’abord contre ceux qui nient 
ce genocide. Nous demandons done a tous les acteurs 
politiques du pays d’assumer leurs responsabilites et de 
ne pas remettre en cause la decision du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie en l’affaire Kristie, 
ainsi que d’ceuvrer en faveur de l’apaisement, de la 
reconciliation et de l’autonomisation economique de la 
population de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Haut-Representant, M. Valentin Inzko, de 
son expose de ce matin et de son quarante-cinquieme 
rapport au Conseil (S/2014/314, annexe). 

L’expose du Haut-Representant et la lecture de 
son rapport donnent a reflechir. Meme si quelques faits 
positifs sont mis en relief, notamment en ce qui concerne 
les communautes au niveau municipal - comme la 
formation de plenums peu apres les manifestations de 
fevrier -, l’inimitie qui existait en Bosnie-Herzegovine 
avant et pendant la guerre persiste en grande partie. Cela 
est le plus evident au niveau des hauts responsables; 
en particulier ceux qui pronent, de plus en plus 
vigoureusement, la dissolution de l’Etat. 

Au moins trois d’entre nous autour de cette table 
ont une experience de premiere main de la guerre de 
Bosnie. Ce fut une guerre cruelle, une guerre qui n’a 
abouti a rien; une guerre ou pendant longtemps, une 
armee lourdement equipee a commis des violences 
massives contre une population civile generalement 
sans defense. Ce fut une guerre aussi lamentable que 
criminelle, une guerre qui a inflige des souffrances 
inexcusables au peuple bosniaque et dont les victimes 
qui y ont survecu souffrent toujours. Ce fut une guerre 
qui a en quelque sorte blesse tout le monde, et ou les 
champs de bataille n’etaient pas les rues de Sarajevo, 
de Mostar ou de Tuzla, mais plutot, pour reprendre 
les propos de Denis Mukwege, les corps memes des 
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victimes : les viols, les grossesses forcees, la torture 
et toutes ces tueries. Et pour quoi? Pour telle ou telle 
ethnie? Ma delegation n’a jamais entendu parler d’une 
valeur humaine appelee ethnie. Ou bien encore, la 
guerre a-t-elle ete menee parce que, comme on nous le 
disait alors, ceux qui la menaient etaient a une epoque les 
veritables victimes? Si tous les peuples croyaient qu’ils 
ont le droit de violer le droit coutumier international 
a cause de crimes commis contre leurs parents, leurs 
grands-parents ou leurs ancetres, le Conseil siegerait en 
permanence et le monde serait ingouvernable. 

Nous reconnaissons que l’oppression et la 
persecution d’un peuple, quel qu’il soit, aujourd’hui, 
doivent se voir opposer la resistance de ce meme 
peuple, et que cette resistance doit avoir un caractere 
legitime. Personne ne le conteste. Neanmoins, invoquer 
une oppression qui n’existe tout simplement pas ou qui 
existait il y a 50, 60 ans ou des centaines d’annees, ne 
justifie nullement l’adoption de politiques d’obstruction 
et de division, qui ne peuvent avoir pour effet que de 
mettre la paix en peril. 

II y a encore assez de Croates, de Serbes et de 
Bosniaques en Bosnie-Herzegovine qui ne veulent rien 
de plus qu’une vie relativement normale ou ils puissent 
prosperer ensemble. Ils veulent faire partie de l’Union 
europeenne. Ils savent que davantage de divisions 
leur causeraient du tort et que si l’on n’y remedie pas, 
la polarisation politique actuelle n’augure rien de bon 
non plus. En outre, comme nous l’avons vu de fa?on 
dramatique au debut de l’annee, ce qu’ils souhaitent le 
plus, c’est un gouvernement qui fonctionne. 

Nous convenons avec le Haut-Representant que 
la communaute internationale doit examiner de maniere 
plus approfondie pourquoi ces tensions persistent et 
ce qui pourrait etre fait pour inverser la deterioration 
progressive de la situation politique. L’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine ne fournit 
aucune base juridique pour la secession de la Republika 
Srpska. Par consequent, il faut tout mettre en oeuvre 
pour engager un debat serieux sur les diverses versions 
historiques des faits et pour en prendre acte, afin qu’une 
reconciliation veritablement sincere soit possible. 

Il y a 20 ans, le Conseil se reunissait d’urgence, 
presque tous les jours, pour parler de la crise en Bosnie- 
Herzegovine. Aujourd’hui, deux decennies plus tard, 
nous devons nous reveiller et accorder encore une fois 
plus d’attention aux problemes auxquels se heurte ce 
pays important, sachant tres bien quelles pourraient etre 


les consequences ultimes, si l’on ne fait rien face a la 
deterioration continue de la situation. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Haut-Representant, 
M.Inzko, de son expose et des efforts inlassables 
qu’il deploie en Bosnie-Herzegovine. Les Etats-Unis 
continuent d’appuyer son mandat et saluent ses efforts 
pour encourager le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a faire des progres en ce qui concerne un 
large eventail de questions ayant trait a l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Nous 
continuons d’encourager les gouvernements a tous les 
niveaux a se concentrer sur les principales priorites, 
notamment en tirant parti d’un engagement civique 
constructif, en veillant a ce que les elections generales 
se tiennent en octobre comme prevu, en adoptant les 
reformes necessaires en vue de l’integration euro- 
atlantique et en s’abstenant de ces troublants discours 
secessionnistes. Aujourd’hui, je voudrais aborder 
brievement chacune de ces quatre questions. 

En fevrier, des milliers de manifestants se 
sont rassembles dans les villes de toute la Bosnie- 
Herzegovine pour exprimer leur mecontentement face 
a l’absence de progres economique et politique a long 
terme dans le pays. Les manifestants ont exprime 
leurs griefs concernant le chomage, la corruption et 
d’autres problemes sociaux. Nous regrettons que ces 
manifestations aient pris pendant une courte periode un 
caractere violent, faisant des blesses et endommageant 
des batiments, et que certains acteurs politiques aient 
essaye d’utiliser ces manifestations pour decourager 
le debat public et attiser les tensions ethniques. Les 
Etats-Unis sont conscients du fait que les manifestations 
pacifiques et des institutions democratiques, comme les 
plenums, peuvent jouer un role essentiel. Ils permettent 
a la population d’exprimer des vues que les dirigeants 
politiques doivent prendre en consideration et respecter. 
Nous esperons que les citoyens de Bosnie-Herzegovine 
poursuivront leur engagement actif et pacifique avant et 
apres les elections generales d’octobre. 

En outre, nous felicitons le Gouvernement d’avoir 
adopte les amendements necessaires a la loi electorate et 
nous esperons que les preparatifs en vue des elections 
se poursuivront sans incident. A mesure qu’avancent 
les preparatifs, nous appelons les responsables 
politiques et les partis politiques a faire campagne sur 
la base de propositions concretes en faveur de reformes 
economiques et politiques, au lieu d’essayer de detourner 
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l’attention du public au moyen de discours nationalistes 
qui creent des divisions. 

La politisation de la reglementation sur les 
permis de residence est un autre sujet de preoccupation 
a l’approche des elections. Bien qu’il soit necessaire 
de modifier la legislation en vigueur, les droits des 
rapatries et la liberte de circulation de tous les citoyens 
doivent etre respectes. Les tentatives visant a resoudre 
ces problemes de fa?on unilateral au niveau des entites 
et a bloquer le fonctionnement des institutions au niveau 
de l’Etat sont inadmissibles. 

En plus de la tenue d’elections generates dans 
tout le pays, les autorites doivent organiser des elections 
locales a Mostar au plus tard en octobre 2014. A cet 
egard, nous esperons que les partis et les institutions 
politiques s’acquitteront de leurs obligations pour 
ce qui est de l’application de la decision de la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine relative au 
systeme electoral de Mostar. 

Au-dela des elections, nous esperons que la 
Bosnie-Herzegovine se concentrera de nouveau sur 
les grandes reformes en vue de l’integration euro- 
atlantique, que les Etats-Unis continuent de considerer 
comme la voie la plus sure et la plus rapide vers la 
stabilite et la prosperity a long terme du pays. Comme 
le fait observer le Haut-Representant dans son rapport 
(S/2014/314, annexe), les autorites n’ont pas reussi a 
faire de progres tangibles pour atteindre les objectifs 
et conditions restants parmi les criteres a remplir 
prealablement a la fermeture de son Bureau. Nous 
partageons egalement sa preoccupation au sujet du non¬ 
respect par la Republika Srpska de l’obligation qu’elle 
a de veiller a ce que le Haut-Representant ait acces 
en temps utile a tous les responsables, institutions et 
documents dont il puisse avoir besoin. 

En depit des efforts deployes par d’importants 
responsables europeens, les dirigeants bosniens ne se 
sont pas entendus sur l’execution de l’arret rendu par la 
Cour europeenne des droits de Ehomme dans l’affaire 
Sejdic et Find, qui constitue l’un des importants 
criteres de son integration a l’Union europeenne. Regler 
la question des biens militaires, qui fait egalement 
partie des cinq objectifs et deux conditions prealables, 
demeure la condition du declenchement du plan d’action 
pour le partenariat de la Bosnie-Herzegovine avec 
l’OTAN. 

Enfin, les Etats-Unis appuient fermement 
l’integrite territoriale et la souverainete de la 


Bosnie-Herzegovine, que garantit l’Accord de paix de 
Dayton. Nous condamnons energiquement les recentes 
declarations appelant a la secession de la Republika 
Srpska. Toute mesure prise par la Republika Srpska 
en vue de la dissolution de la Bosnie-Herzegovine 
constituerait une violation de cet Accord tout comme 
de la Constitution bosnienne. Les declarations 
secessionnistes ne sont rien d’autre qu’une velleite 
de detourner l’attention du public de la stagnation 
economique et politique des quatre dernieres annees. 

Nous continuons d’appuyer l’operation 
EUFOR-Althea, ainsi que le quartier general de 
l’OTAN a Sarajevo. Nous pensons que ces institutions 
sont essentielles au maintien d’un cadre de securite 
en Bosnie, qu’elles aident au necessaire renforcement 
des capacites du Gouvernement et servent a rassurer la 
population de part et d’autre des lignes ethniques quant 
a 1’attachement de la communaute internationale a la 
stabilite bosnienne. 

Nous sommes optimistes relativement a l’avenir 
de la Bosnie-Herzegovine et nous continuerons 
de travailler avec le Gouvernement bosnien afin 
d’encourager de nouveaux progres et d’ameliorer la vie 
de ses administres, et pour lui permettre de s’engager 
plus avant sur la voie de l’integration euro-atlantique. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais me joindre a mes predecesseurs pour 
souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil au Haut- 
Representant, M. Valentin Inzko, et le remercier de son 
rapport aussi complet qu’objectif (S/2014/314, annexe). 
Le Royaume-Uni appuie fermement le travail du Haut- 
Representant et son inalterable determination d’assurer 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix de Dayton face a 
d’importants defis politiques et de securite. 

Le Royaume-Uni partage la profonde 
preoccupation du Haut-Representant au sujet de 
la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. Le 
developpement du pays a ete interrompu par la situation 
de stagnation economique et politique. II n’y a toujours 
pas de progres de fond dans le sens de l’integration 
a l’Union europeenne et a l’OTAN et l’on assiste a 
une montee inquietante des discours secessionnistes 
et des troubles civils. Les actes de violence et les 
manifestations qui ont eclate en fevrier dans plusieurs 
villes importantes de Bosnie-Herzegovine - a l’instar 
de nos collegues, nous deplorons qu’elles aient vire, 
meme brievement, a la violence -, ont clairement 
demontre la profonde insatisfaction de la population 
par rapport a la situation actuelle du pays. Cela devrait 
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servir de signal d’alarme aux dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine et a la communaute internationale. Nous 
devons maintenant nous employer a transformer ce 
moment difficile, au contraire, en une chance pour toute 
la population de Bosnie-Herzegovine. Pour cela, il faut 
que la communaute internationale agisse a l’unisson 
de fagon a forger un nouvel engagement, a l’egard d’un 
programme plus large pour le pays. 

Pour leur part, les dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine doivent se colleter pleinement avec les 
doleances existantes sur le plan interne, en particulier 
celles qui ont trait aux questions socioeconomiques. 
Comme l’a dit le Haut-Representant, il s’agit d’un 
changement fondamental, bien necessaire, dans la 
dynamique politique. Il faut que ce qui occupe le devant 
de la scene, sur le plan politique, soit un veritable 
attachement a la defense des interets des citoyens 
bosniens, et non des discours nationalistes diviseurs. 

Nous convenons avec le Haut-Representant 
qu’une societe civile dynamique et mobilisee est 
essentielle pour l’avenir democratique du pays. La classe 
politique de Bosnie-Herzegovine comme la communaute 
internationale doivent rester en permanence au contact 
de tous ceux dont la voix s’eleve, a l’interieur, pour le 
changement. Un fort sentiment de prise en charge au 
niveau national sera la clef de la realisation de ces 
aspirations a la reforme. 

Nous partageons la preoccupation du Haut- 
Representant concernant la multiplication recente des 
discours diviseurs venant de politiciens de Bosnie- 
Herzegovine cherchant a exploiter les manifestations 
pour en faire une question ethnique. Les dirigeants 
de la Bosnie-Herzegovine ne doivent pas douter 
de l’attachement indefectible de la communaute 
internationale a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, en tant que pays souverain et uni. Nous 
nous felicitons a cet egard de la demarche constructive 
adoptee par les voisins de la Bosnie-Herzegovine dans 
la region, y compris le voyage effectue a Sarajevo par 
le Premier Ministre serbe, le 13 mai, et sa franche 
reaffirmation des principes de l’Accord de Dayton et de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Royaume-Uni appelle tous les signataires de 
l’Accord de Dayton a respecter leurs engagements. Il est 
tout a fait inadmissible que les autorites de Republika 
Srpska n’aient pas coopere avec le Bureau du Haut- 
Representant en Bosnie-Herzegovine. Les dirigeants 
bosniens sont dans l’obligation de cooperer avec le Haut- 
Representant ainsi que les organisations et institutions 


internationales citees dans l’Accord de paix de Dayton 
et de leur menager un acces selon que de besoin aux 
responsables, institutions et documents qui pourront 
leur permettre de mener a bien leur mandat. 

Le Royaume-Uni appuie vigoureusement les 
efforts deployes par l’Union europeenne et l’OTAN afin 
d’aider le pays a progresser sur la voie euro-atlantique 
a laquelle il est destine et d’ceuvrer a la realisation 
de l’ensemble des cinq objectifs et deux criteres 
conditionnant la fermeture des portes du Bureau du 
Haut-Representant. Mais il est manifeste que nous n’en 
sommes pas arrives la. Les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent faire la preuve qu’ils sont de 
veritables partenaires dans l’optique de la reforme. Le 
pays a une voie toute tracee vers l’integration a l’Union 
europeenne et a l’OTAN, qui lui fournira un cadre 
bien eprouve de paix, de securite et de cooperation 
regionale. Le Royaume-Uni est pleinement favorable a 
cet objectif et fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
faciliter tout progres. Mais les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine doivent travailler de concert avec leurs 
propres concitoyens afin de rendre possible un veritable 
changement et une progression vers l’integration euro- 
atlantique qui est l’avenir du pays. 

A cet egard, nous appuyons vigoureusement 
le role joue par le Representant special de l’Union 
europeenne, Peter Sorensen, qui a mis sur pied un train 
de mesures visant a propulser la reforme dans le pays. 
Le Royaume-Uni fait siennes ces initiatives, telles la 
conference de mai en vue d’un pacte de croissance. Le 
Representant special de l’Union europeenne jouera un 
role capital dans la revitalisation du developpement de 
la Bosnie-Herzegovine. Nous le felicitons des rapports 
de travail etroits et de la collaboration qu’il continue 
d’entretenir avec le Haut-Representant, M. Inzko. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
la fragility de la situation en Bosnie-Herzegovine sur 
les plans politique et de la securite. Le Royaume-Uni 
partage l’analyse du Haut-Representant, selon lequel 
EUFOR-Althea continue de jouer un role decisif dans le 
soutien des efforts deployes par la Bosnie-Herzegovine 
pour maintenir un environnement beneficiant des 
conditions de surete et de securite. Nous appuierons, par 
consequent, le maintien de l’atout vital qu’il represente 
lorsqu’il s’agira de proroger son mandat dans le courant 
de l’annee. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi de 
son expose le Haut-Representant charge d’assurer le 
suivi de l’application de l’Accord de paix relatif a la 
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Bosnie-Herzegovine, et je m’associe a l’intervention qui 
sera prononcee par I’Union europeenne. 

Je concentrerai mon intervention sur trois points. 

Les Bosniens, tout d’abord, ont clairement 
manifesto leur mecontentement en fevrier dernier. 
Comme le souligne M. Inzko, ces manifestations sont 
l’expression d’une defiance grandissante vis-a-vis 
d’une elite qui s’est jusqu’a present montree incapable 
de faire fonctionner les institutions du pays, de 
repondre aux besoins de la population et de lui donner 
de perspective d’avenir. Ces manifestations ont ete 
limitees, avec des acces de violence, regrettables, mais 
qui n’ont heureusement fait que des degats materiels. 
Elies n’ont en rien remis en question le fonctionnement 
des institutions. II s’agit la de la preuve du desir des 
Bosniens de faire entendre leur voix et de leur volonte 
de voir emerger une classe politique integre, et digne de 
confiance. C’est le principal enseignement des comites 
populaires de reflexion qui ont ete crees suite aux 
manifestations de fevrier. 

Nous souhaitons desormais que cette conscience 
politique nouvelle s’exprime pacifiquement a travers 
une forte participation citoyenne aux elections generates 
d’octobre prochain. D’ici la, la campagne electorate 
doit permettre a ceux qui aspirent a diriger la Bosnie 
de prouver qu’ils seront en mesure de repondre aux 
attentes, notamment socio-economiques, de tous les 
Bosniens. Les manifestations de fevrier prouvent que 
les Bosniens, dont certains n’etaient meme pas nes a 
l’epoque de la Yougoslavie, aspirent aujourd’hui a un 
autre avenir. Nous devons collectivement ceuvrer pour 
leur offrir une perspective de long terme. 

Seule la perspective d’integration europeenne 
offre une voie d’avenir viable pour la Bosnie-Herzegovine 
et cette perspective doit agir comme catalyseur de la 
transformation de ce pays. Nous reaffirmons notre 
attachement a voir la Bosnie-Herzegovine rejoindre 
l’Union europeenne en tant que pays uni, souverain et 
jouissant de sa pleine integrity territoriale. Cet espoir 
est largement partage par la population de Bosnie- 
Herzegovine aupres de qui l’Union europeenne n’a 
jamais perdu son attrait. Nous souhaitons voir cette 
aspiration mutuelle traduite dans les faits. 

C’est notamment dans le domaine 
socioeconomique que, l’Union europeenne a tout son role 
a jouer. En langant l’initiative en faveur de la croissance 
et l’emploi, l’Union europeenne agit doublement en 
Bosnie-Herzegovine : en intervenant directement en 


reponse aux besoins economiques de la population et 
en accompagnant les autorites du pays pour qu’elles 
prennent les mesures de reforme necessaires pour 
permettre l’emergence d’un tissu economique durable. 
Pour autant, il n’en demeure pas moins que les dirigeants 
de la Bosnie-Herzegovine devront necessairement a 
l’avenir entreprendre des reformes destinees a rendre 
leur pays plus fonctionnel. 

Enfin, et meme si la mission de l’Union 
europeenne, EUFOR Althea, conserve une capacite 
residuelle de soutien aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine, c’est avant tout dans le domaine du 
developpement des capacites que l’Union europeenne 
doit intervenir pour permettre aux forces de securite 
bosniennes d’operer de maniere autonome. 

Le cadre herite de Dayton demeure le referentiel 
de l’action de la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine. Le Haut-Representant, M. Inzko, garant 
des accords de paix, a notre plein soutien et nos rendons 
hommage a ses efforts impartiaux pour accompagner 
l’emergence d’un Etat uni qui reponde aux pleines 
aspirations des Bosniens. Nous rappelons a ce titre 
que toutes les parties ont l’obligation de cooperer avec 
lui et ses services aux termes memes des accords, et 
notamment de lui transmettre la documentation requise. 

Nous appelons egalement toutes les parties 
constituantes de Bosnie-Herzegovine a cesser toute 
rhetorique nationaliste et a mettre fin a toute action 
divisant le pays. Notre message est clair : il ne peut y 
avoir de remise en cause de l’integrite territoriale de la 
Bosnie. L’avenir de la Bosnie passe par la collaboration 
toujours plus etroite entre les entries qui la composent. 
La reconciliation intercommunautaire est essentielle 
pour consolider le sentiment d’appartenance de tous a 
une histoire et une destinee communes. Et c’est bien dans 
cet esprit de reconciliation que la France s’est engagee 
dans la commemoration du souvenir du premier conflit 
mondial en Bosnie-Herzegovine, a laquelle M. Inzko a 
bien voulu faire reference tout a l’heure. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son expose tres 
complet. Nous continuons de penser que le Bureau 
du Haut-Representant a un important role a jouer en 
Bosnie-Herzegovine. L’expose de M. Inzko aujourd’hui 
nous rappelle l’utilite des differents aspects de son 
important travail et nous le remercions de ses efforts. 
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L’Australie reaffirme son appui a l’integrite 
territoriale et a la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous demeurons convaincus de la necessite de garantir 
la paix et la stabilite dans le pays et dans l’ensemble 
de la region des Balkans occidentaux. Nous appelons 
une nouvelle fois tous les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine, et en particulier ceux de la Republika 
Srpska, a ne pas remettre en cause l’integrite territoriale 
et la souverainete de la Bosnie-Herzegovine. 

Les preparatifs du vingtieme anniversaire de 
l’Accord de paix de Dayton, l’annee prochaine, sont 
l’occasion de reflechir au chemin parcouru par la Bosnie- 
Herzegovine depuis la fin de la tragique guerre civile 
dans ce pays. Au fil des 19 annees ecoulees, la Bosnie- 
Herzegovine est passee d’une societe sortant d’un conflit 
a un pays qui se dirige vers l’accession europeenne. Ses 
institutions de gouvernance se reunissent desormais 
de maniere reguliere. En consequence, le Haut- 
Representant a pu jouer un role moins important dans 
les affaires interieures de la Bosnie-Herzegovine. 

Toutefois de grands defis subsistent. Nous 
partageons l’analyse de M. Inzko relativement au fait 
que la Bosnie-Herzegovine n’a pas avance autant et aussi 
rapidement qu’elle l’aurait pu, en raison de l’incapacite 
de ses dirigeants de s’etendre sur d’importantes 
reformes politiques et economiques. Ces six derniers 
mois, la Bosnie-Herzegovine n’a pas progresse dans 
la materialisation de sa volonte affichee d’integrer 
les institutions euro-atlantiques. Cette integration 
est pourtant vitale, selon nous, a la prosperity et a la 
stabilite a long terme du pays. L’absence d’accord 
sur un mecanisme de coordination avec l’Union 
europeenne empeche la Bosnie-Herzegovine d’avancer 
vers l’integration a l’Union europeenne. Les dirigeants 
politiques du pays doivent briser cette impasse. 
L’execution de l’arret rendu dans l’affaire Sejdic etFinci 
demeure fondamentale pour garantir l’egalite de tous les 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine et leur permettre de 
participer a la definition de l’avenir du pays. Le manque 
d’avancee concernant la question des biens militaires 
bloque la mise en oeuvre du plan d’action devant 
deboucher sur l’adhesion de la Bosnie-Herzegovine a 
l’OTAN. 

En decembre, le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a releve une fois de plus l’echec 
de la Bosnie-Herzegovine a realiser les conditions 
et objectifs restants pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. Nous exhortons tous les acteurs 
politiques du pays a ceuvrer de maniere productive a la 


satisfaction des engagements requis pour faire avancer 
ce processus. 

L’emergence de groupes de citoyens en faveur 
d’une democratic directe, symbolisee recemment par les 
plenums, est une bonne chose. Nous avons ete preoccupes 
par la breve flambee de violence observee en fevrier, 
qui est venue entacher des manifestations par ailleurs 
pacifiques. Mais l’Australie appuie le droit des Bosniens 
d’exprimer pacifiquement leur mecontentement face a 
la situation socioeconomique, au niveau de corruption 
et au fort taux de chomage. Ce type d’engagement 
citoyen peut s’averer un outil puissant pour centrer le 
debat politique sur les reformes socioeconomiques et de 
gouvernance indispensables. 

L’Australie se felicite egalement du fait que, 
dans l’ensemble, la situation dans le pays est demeuree 
calme et nous redisons combien nous apprecions le role 
joue par la mission militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine a l’appui d’un climat ou regnent 
surete et securite. Nous signalons egalement qu’il 
demeure important que le Ministere de la defense et les 
forces armees de la Bosnie-Herzegovine s’emploient a 
controler et gerer les stocks d’armes et de munitions du 
pays, y compris le materiel vieillissant ou excedentaire. 
L’elimination de ces armes et munitions, realisee avec 
l’appui de la communaute internationale, et notamment 
de l’OTAN et de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, contribue directement a la 
securite et a la stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

La Bosnie-Herzegovine peut poursuivre sur la 
voie de l’integration a l’Europe, comme ses voisins 
l’ont fait, ou bien elle peut rester a la traine. Bien que 
la communaute internationale ait un role important a 
jouer, c’est aux dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
qu’il revient d’adopter les reformes qui s’imposent pour 
garantir un avenir stable, pacifique et prospere a leurs 
compatriotes. 

M. Galvez (Chili) (parle en espagnol ) : Nous 
souhaitons la bienvenue a M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercions de son rapport (S/2014/314, annexe) et du 
travail important qu’il realise en faveur de la paix et de 
la stabilite de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous voudrions pour commencer deplorer le fait 
que la mise en oeuvre des Accords de Dayton continue 
d’etre un defi quotidien en raison des divergences 
entre les partis politiques, de l’immobilisme de la vie 
politique, de la non-application des decisions rendues 
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par la Cour europeenne des droits de l’homme et de la 
rhetorique negative et secessionniste de la Republika 
Srpska, discours qui doit etre rejete par la communaute 
internationale. Tout cela fragilise la cohesion nationale 
entre les differentes communautes ethniques qui 
composent le pays, entrave la reconciliation nationale 
et freine la marche du pays vers l’integration euro- 
atlantique. A cet egard, nous appelons la classe politique 
a etre a la hauteur des responsabilites qu’elle a acceptees 
et a faire preuve d’un esprit de reconciliation face aux 
defis auxquels le pays est confronte. Un changement 
radical est necessaire au sein de la classe politique, ainsi 
que l’a dit M. Inzko. Dans ce contexte, le Chili reaffirme 
son attachement a l’Accord de paix de Dayton, ainsi qu’a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine et au respect de l’etat de droit aux niveaux 
national et international. 

Nous sommes preoccupes par la deterioration de 
la situation en Bosnie-Herzegovine, qui met en relief 
l’echec a avancer dans la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix de Dayton, signe il y a maintenant 19 ans. Les 
manifestations violentes qui se sont produites au debut 
du mois de fevrier dans plusieurs villes importantes 
du pays sont avant tout un appel aux elus et aux partis 
politiques pour qu’ils changent de cap et agissent 
effectivement, comme ils le clament, pour le progres du 
pays; un appel a la classe politique du pays a reorienter 
ses efforts vers les interets des citoyens. 

Nous apprecions les efforts deployes par le Haut- 
Representant et appuyons le travail important qu’il 
mene pour renforcer l’etat de droit, veiller au respect des 
arrets du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, 
faciliter les reformes visant a garantir la prosperity 
nationale et superviser le retour des personnes deplacees 
dans le pays. Toutefois, l’absence de progres realises 
dans les cinq objectifs et les deux conditions prealables 
a la fermeture du Bureau du Haut-Representant signale 
un manque d’engagement de la Bosnie-Herzegovine 
vis-a-vis de son avenir. Nous exhortons les dirigeants 
de toutes les parties concernees a s’attacher de maniere 
constructive a mettre fin a cette impasse. 

Nous appuyons les efforts entrepris par la 
Bosnie-Herzegovine pour triompher de son passe. 
Nous saluons les progres realises, notamment les 
amendements apportes a la legislation sur remission de 
numeros d’identification, ce qui a permis aux citoyens 
de refaire des demandes de numeros a un organisme 
d’Etat centralise. Nous engageons egalement tous les 
dirigeants politiques a s’abstenir de toute rhetorique 


negative et a faire tout leur possible pour instaurer une 
integration et une reconciliation nationales effectives. 

En conclusion, je tiens a reiterer le ferme 
attachement, dont notre pays a fait preuve des le depart, 
au processus qui menera a une Bosnie-Herzegovine 
stable et engagee dans la defense de son integrity 
territoriale, a un Etat stable sur le plan politique et dote 
d’institutions efficaces au service du peuple, a un Etat 
qui cree des emplois, en particulier pour les jeunes, 
dans la paix et la prosperity. 

Le Chili a participe a la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine a laquelle il a fourni des 
effectifs de police, et cette participation se poursuit 
aujourd’hui au travers de l’operation Althea de la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne. Cette 
presence militaire ininterrompue a, l’annee derniere, 
fete ses dix ans. 

Nous appelons la communaute internationale 
a maintenir l’engagement qu’elle a pris d’appuyer les 
aspirations du peuple de Bosnie-Herzegovine a un avenir 
euro-atlantique pacifique et prospere, ainsi que les 
initiatives de reconciliation. C’est pourquoi il importe 
de fournir les ressources necessaries a l’execution du 
mandat dans le cadre des Accords de Dayton de 1995. 

Enfin, je tiens a reiterer notre appui et notre 
attachement au Bureau du Haut-Representant qui doit 
continuer a beneficier d’un soutien politique et a recevoir 
les ressources necessaires pour pouvoir s’acquitter de 
ses importantes fonctions. 

M me Kazragiene (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Nous souhaitons a M. Valentin Inzko, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, une chaleureuse bienvenue 
au Conseil de security, le remercions pour son rapport 
(S/2014/314, annexe) et lui reiterons notre appui. 

La Lituanie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Il y a pres de 20 ans, l’Accord de Dayton a mis 
fin a une guerre de pres de trois ans et demi en Bosnie. 
A l’epoque, nous envisagions une Bosnie-Herzegovine 
unie, stable, prospere et pluriethnique. Aujourd’hui, par 
rapport a ses voisins et aux autres pays de la region, la 
Bosnie-Herzegovine est a la traine. Il est indispensable 
que les dirigeants du pays fassent montre de la volonte 
politique de forger un consensus sur les questions les plus 
pressantes. Dans la region, la Croatie par exemple, a deja 
fait montre d’une saine volonte politique illustree par sa 
recente adhesion a l’Union europeenne et par le dialogue 
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actuellement en cours entre Belgrade et Pristina sur les 
mesures progressives a prendre en vue de l’accession 
de la Serbie et du Kosovo a 1’Union europeenne. Nous 
nous felicitons de l’appui politique que les pays voisins 
ont accorde a la Bosnie-Herzegovine, ainsi que de leur 
volonte de se lancer dans une cooperation regionale, 
notamment et surtout dans le domaine economique. 

Enavril, l’Union europeenne a envoyeunmessage 
puissant aux allies politiques de la Bosnie-Herzegovine 
en appelant a une responsabilite collective. L’Union 
europeenne lui a egalement reitere son engagement 
et son appui. En elargissant son programme, l’Union 
europeenne indique clairement qu’elle n’a pas l’intention 
de se retirer de la Bosnie-Herzegovine ni d’y reduire sa 
presence. Toutefois, l’avenir du pays est entre les mains 
de son peuple et de ses dirigeants politiques. De meme 
que le representant de la Jordanie, nous n’avons pas 
non plus entendu parler d’une valeur humaine appelee 
ethnicite. 

Nous saluons la decision prise par la Commission 
electorale centrale de Bosnie-Herzegovine d’annoncer la 
tenue d’elections generates en octobre. Nous exhortons 
les citoyens de Bosnie-Herzegovine a y participer 
activement et a choisir des dirigeants qui assumeront 
la responsabilite de tracer la voie vers des progres 
irreversibles. II ne doit pas y avoir de place, pendant 
la campagne electorale et d’une maniere generate, aux 
discours irrespectueux et clivants. 

Nous sommes preoccupes par les declarations de 
plus en plus frequentes de responsables de la Republika 
Srpska qui remettent en cause la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine, comme 
l’indique le rapport a l’examen aujourd’hui. La Lituanie 
reitere son attachement a l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, pays souverain et uni. 

II reste beaucoup a faire pour favoriser le 
developpement economique de la Bosnie-Herzegovine, 
qui a le taux de chomage des jeunes le plus 
eleve - 59% - le taux d’activite economique le plus 
bas, le niveau d’aide sociale le plus eleve et le taux 
l’investissement etranger direct par habitant le plus 
bas de la region. Les manifestations socioeconomiques 
qui ont commence en fevrier sont le reflet de ces 
frustrations. L’absence de croissance economique 
nuit au retablissement de la confiance entre les 
dirigeants politiques et la societe. En l’absence d’etat 
de droit, de bonne gouvernance et de mesures anti¬ 
corruption, la croissance economique continuera de 
stagner. Nous exhortons les autorites competentes de 


Bosnie-Herzegovine a lancer des reformes visant a 
renforcer le cadre legislatif et reglementaire. 

II faut egalement creer d’urgence une structure 
etatique operationnelle qui permettrait a la Bosnie- 
Herzegovine d’etre un partenaire credible. L’ Accord de 
paix de Dayton a ete un outil necessaire pour mettre 
fin a la pire guerre que l’Europe ait connue depuis de 
la Seconde Guerre mondiale. Le fait que le pays s’est 
avere capable de determiner son avenir dans un climat 
de securite est d’une grande importance pour le peuple 
de Bosnie-Herzegovine. 

La communaute internationale, de par son 
engagement politique et financier consequent, a joue un 
role important en appui aux reformes lancees dans le 
pays. Ces progres doivent etre maintenus et poursuivis. 
Encore une fois, c’est aux dirigeants politiques 
qu’incombe cette responsabilite. 

Je tiens a rappeler ici la resolution 2123 (2013) 
qui engage les dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine a s’abstenir de tenir un discours clivant et 
a realiser de nouveaux progres concrets et appreciates 
vers l’integration dans l’Union europeenne, notamment 
en appliquant l’arret rendu par la Cour europeenne des 
droits de l’homme dans l’affaire Sejdic et Find. 

Nous appuyons les initiatives prises par le Bureau 
du Haut-Representant pour encourager un dialogue 
plus inclusif entre toutes les communautes ethniques, 
notamment au niveau local. Nous croyons que les 
nouveaux dirigeants seront determines a traduire 
les preoccupations legitimes du peuple de Bosnie- 
Herzegovine en initiatives legislatives et pleinement 
mises en oeuvre visant a lancer des reformes structurelles 
et institutionnelles, dont le renforcement de l’etat de 
droit, des mesures de lutte contre la corruption et de 
responsabilisation financiere et la protection des droits 
de l’homme. II est indispensable que la communaute 
internationale reste engagee aupres de la Bosnie- 
Herzegovine. Les interets des Etats - et non des 
individus - doivent primer dans le processus de prise de 
decisions, ce qui mettra le pays sur la voie de la stability 
politique et de la prosperity economique. 

Enfin, nous reiterons que, tant que les autorites 
de Bosnie-Herzegovine ne rempliront pas les 
conditions prealables a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant, celui-ci continuera d’avoir un role 
important a jouer. La Lituanie est egalement prete a 
engager des discussions avec les partenaires regionaux 
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et internationaux sur une reevaluation eventuelle du 
mandat du Bureau. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Haut-Representant Inzko pour son expose. 

La Chine se felicite des progres realises par la 
Bosnie-Herzegovine en faveur de la reconciliation 
nationale, de la promotion du developpement economique 
et du renforcement de l’etat de droit. Nous avons pris note 
de la situation complexe et des difficultes auxquelles 
la Bosnie-Herzegovine reste confrontee pour realiser 
un developpement economique et social viable et une 
paix et une stabilite durables. Nous avons egalement 
pris note du fait que la Bosnie-Herzegovine a encore 
besoin de l’appui et de l’assistance de la communaute 
internationale. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete, l’unite nationale et l’integrite territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine. 

La Chine respecte egalement le droit du peuple 
bosnien a decider de l’avenir de son pays, et elle appuie 
le droit de tous les groupes ethniques du pays a vivre 
dans la paix, l’harmonie et le developpement commun. 
Nous esperons que tous les groupes ethniques ceuvreront 
a la realisation des interets a long terme de leur pays, 
qu’ils prendront des mesures pratiques pour renforcer le 
resultat du processus politique, regler leurs differends 
sur la base du dialogue et de la cooperation et appliquer 
l’Accord de paix de Dayton de maniere globale en 
vue d’accelerer les progres dans tous les domaines de 
l’edification de l’Etat. 

La question de la Bosnie-Herzegovine est 
extremement complexe et delicate. La communaute 
internationale doit suivre une demarche equilibree et 
prudente en respectant pleinement le role et la prise 
en charge du peuple bosnien, et elle doit jouer un role 
positif en faveur de l’unite et de la cooperation entre 
tous les groupes ethniques du pays. La Chine appuie les 
efforts que deploie le Haut-Representant, M. Inzko, pour 
s’acquitter de son mandat de maniere constructive et 
pour continuer de jouer un role positif dans la promotion 
du processus politique en Bosnie-Herzegovine. 

La Chine se felicite de l’assistance fournie 
par le Fonds monetaire international aux fins de 
maintenir la stabilite financiere et economique de la 
Bosnie-Herzegovine. Elle est prete a s’associer a la 
communaute internationale pour apporter sa propre 
contribution a la paix, a la stabilite et au developpement 
en Bosnie-Herzegovine. 


M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour le Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
Valentin Inzko, de son expose et de son engagement. 

Le Luxembourg s’associe a la declaration qui sera 
faite par l’Union europeenne. 

Le Haut-Representant a dresse un sombre tableau 
de la situation en Bosnie-Herzegovine. La tendance 
negative observee au cours des dernieres annees s’est 
poursuivie. La performance economique reste en-de?a 
du potentiel du pays. Les blocages interinstitutionnels 
persistent. Les declarations des responsables de la 
Republika Srpska remettant en cause la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine sont 
devenues plus frequentes. Les responsables politiques 
bosniens n’ont pas reussi a mettre en oeuvre les reformes 
necessaires pour faire progresser le pays sur le chemin 
menant a l’Union europeenne, alors que l’adhesion a 
l’Union europeenne est l’objectif affirme des dirigeants 
du pays et qu’elle est souhaitee par la tres grande 
majorite des Bosniens. La question des biens militaires, 
en suspens depuis des annees, continue d’empecher 
tout progres dans la mise en oeuvre du plan d’action 
pour l’adhesion a l’OTAN. De nombreux efforts restent 
egalement a faire dans les domaines de l’etat de droit, de 
la lutte contre la corruption et de la protection des droits 
de l’homme. Une importance particuliere revient a cet 
egard a la mise en oeuvre de l’arret rendu par la Cour 
europeenne des droits de l’homme dans l’affaire Sejdic 
et Find, afin d’assurer l’egalite de tous les citoyens 
devant la loi. 

Le Luxembourg partage les preoccupations 
exprimees par le Haut-Representant. Pourtant, il ne 
faut pas en rester la, il faut regarder de l’avant. D’ou 
l’importance de l’appui continu, concret et multiforme 
que l’Union europeenne fournit aux institutions et aux 
citoyens de Bosnie-Herzegovine. Cet appui porte sur les 
domaines de l’etat de droit, de la reforme des institutions 
en vue de la mise en place d’un systeme de gouvernance 
efficace, du maintien de l’ordre et de la securite et des 
reformes economiques. Les manifestations qui ont eu 
lieu en fevrier dernier dans plusieurs villes bosniennes 
temoignent de l’impatience des citoyens, qui demandent 
une amelioration de la situation socioeconomique. 
Tous les citoyens, en particulier les jeunes, exigent de 
nouvelles perspectives. Il incombe aux responsables 
politiques du pays d’en creer. 

La communaute internationale est prete a appuyer 
activement les efforts des Bosniens. Nous nous felicitons 
a cet egard du lancement du Pacte pour la croissance, 
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qui aura lieu les 26 et 27 mai prochains a Sarajevo avec 
l’appui de l’Union europeenne. Ce Pacte est destine a 
aider les institutions de la Bosnie-Herzegovine a definir 
des reformes socioeconomiques structurelles concretes 
afin de dynamiser l’economie et de stimuler la creation 
d’emplois a court et a moyen termes. 

Nous lanfons un appel aux responsables 
politiques de la Bosnie-Herzegovine pour qu’ils se 
mettent a l’ecoute de la population et repondent aux 
preoccupations legitimes des citoyens, dans le dialogue 
avec la societe civile. Nous partageons l’espoir exprime 
par le Haut-Representant que l’engagement civique 
accru a travers les plenums, ces groupes de citoyens qui 
se sont constitues a la suite des manifestations du debut 
de l’annee, aboutira a une responsabilisation accrue 
des dirigeants bosniens, au niveau local comme au 
niveau national. La perspective des elections generates 
d’octobre 2014 devrait encourager les responsables 
politiques a redoubler d’efforts pour repondre aux 
doleances des citoyens. 

II faut noter que la situation securitaire est restee 
generalement calme au cours des six derniers mois. Les 
sondages montrent que la grande majorite des Bosniens 
se sentent en securite. La Force de l’Union europeenne 
n’a pas du intervenir pour retablir la paix. II s’agit ici 
d’une constante dont il faut se feliciter. 

Qu’il me soit permis de conclure en soulignant 
que les discours separatistes et de nature a semer la 
division n’ont pas leur place en Bosnie-Herzegovine. 
Le Luxembourg reaffirme ici sa conviction profonde 
que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine comme Etat 
souverain, uni, stable, prospere et multiethnique est au 
sein de la famille europeenne, a l’instar de ses voisins. 
Nous savons que cette conviction est partagee par la 
communaute internationale, les pays de la region et la 
tres grande majorite des citoyens bosniens. La Bosnie- 
Herzegovine pourra compter sur le soutien constant du 
Luxembourg pour l’aider a realiser son destin europeen. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ): Je remercie 
le Haut-Representant, M. Inzko, de son expose. Je le 
felicite de la diligence avec laquelle il s’acquitte de son 
mandat. 

Le Nigeria prend note avec preoccupation des 
progres limites accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix de Dayton, des appels frequents lances 
par le President et les responsables de la Republika 
Srpska a faire secession de la Bosnie-Herzegovine et 
des attaques publiques contre les institutions nationales 


clefs. Nous partageons la preoccupation du Haut- 
Representant en ce qui concerne les declarations de 
personnalites publiques. Le fait de promouvoir la 
secession pourrait avoir un effet destabilisateur sur le 
pays. Une rhetorique qui seme autant de division met 
en peril la cohesion nationale et pourrait avoir des 
repercussions negatives sur la paix et la stability dans 
la region. 

Une autre menace a la cohesion de la Bosnie- 
Herzegovine est le recours a des mecanismes de blocage 
constitutionnel au niveau de l’Etat afin d’empecher le 
pays d’aller de l’avant, raison qui est ensuite invoquee 
pour justifier les appels a la dissolution du pays. Les 
dirigeants politiques, en particulier au niveau de l’Etat, 
doivent comprendre que la Constitution du pays exclut 
la possibility de faire secession. Nous leur demandons 
instamment de s’abstenir d’appeler a la dissolution du 
pays. Nous appuyons les efforts visant a renforcer l’Etat 
au niveau national tout en protegeant les droits et les 
prerogatives de toutes les communautes. 

Nous prenons note avec preoccupation des autres 
difficultes rencontrees dans l’application de l’Accord- 
cadre general pour la paix, qui sont mentionnees dans le 
rapport dont est saisi le Conseil (S/2014/314), notamment 
le blocage du fonctionnement des institutions centrales, 
la remise en question de la competence de ces institutions, 
la remise en question de l’espace economique unique 
en Bosnie-Herzegovine et la remise en question des 
institutions judiciaires bosniennes. Nous demandons 
instamment aux dirigeants politiques de la Republika 
Srpska de cooperer avec le Gouvernement central et 
de s’abstenir de tout acte qui remettrait en question 
l’autorite constitutionnelle du Gouvernement central et 
des institutions centrales competentes. Il importe que 
les dirigeants au niveau de l’Etat se rendent compte des 
limites du pouvoir a ce niveau. 

Il faut renforcer l’appui a la Strategic revisee 
d’application de l’annexe VII de l’Accord-cadre 
general pour la paix, qui porte sur les questions de 
non-discrimination, de non-segregation et d’ouverture. 
Le Nigeria souhaite qu’un statut egal soit accorde a 
tous les citoyens de Bosnie-Herzegovine, dans tout le 
pays, quelle que soit leur appartenance ethnique. Nous 
appelons done les dirigeants politiques a s’abstenir 
d’adopter, au niveau des entries, des lois concernant le 
lieu de residence qui relevent de la seule competence 
du Gouvernement central et ne sont pas conformes aux 
dispositions de l’Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 
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Nous notons avec satisfaction qu’une participation 
plus active des citoyens a abouti a renforcer la 
responsabilisation du Gouvernement et a encourage la 
classe politique a consacrer desormais son energie a 
servir les interets des citoyens. Comme l’a dit le Haut- 
Representant dans son expose, cela peut consolider la 
democratic et favoriser la bonne gouvernance dans le 
pays. 

A l’approche des elections generales qui se 
tiendront en octobre en Bosnie-Herzegovine, nous 
sommes preoccupes par le fait que la Constitution 
accorde le droit de se presenter aux elections 
presidentielle et legislatives uniquement aux citoyens 
appartenant aux groupes ethniques bosniaque, serbe et 
croate. Cela restreint les droits politiques des citoyens 
de la Bosnie-Herzegovine n’appartenant a aucun de ces 
trois groupes ethniques et les ecarte de fait de fonctions 
electives. Par souci d’ouverture, nous voudrions voir 
cette loi amendee afin que tous les citoyens bosniens 
puissent se porter librement candidats aux elections. 

M. Mangaral (Tchad) Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette importante 
seance de suivi de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Je remercie egalement le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Valentin Inzko, de son rapport 
(S/2014/314, annexe) et son expose. 

La Bosnie-Herzegovine est le produit d’une des 
crises europeennes les plus meurtrieres de l’apres- 
chute du mur de Berlin et, malgre la mise en place 
en decembre 1995 de l’Accord-cadre general pour la 
paix en Bosnie-Herzegovine, dont l’objectif global 
est la consolidation de la paix et l’etablissement d’un 
systeme de gouvernance tripartite en vue de maintenir 
l’integrite territoriale, le defi reste entier 19 ans plus 
tard. La Bosnie-Herzegovine se retrouve devant une 
situation ou la frustration et l’insatisfaction croissantes 
de la population, le reveil des nationalismes, le blocage 
legislatif, la lenteur du montage institutionnel federal 
et local, la tenue des elections generales prevues pour 
octobre 2014 et le retard dans la realisation des objectifs 
et des conditions prealables a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant risquent d’entrainer l’effondrement 
de l’Etat-nation. 

D’abord, face aux manifestations qui ont 
demarre en fevrier dernier dans la ville de Tuzla et se 
sont propagees a Zenica, Mostar, Sarajevo et d’autres 
villes, nous deplorons la tournure violente que ces 
manifestations ont prise, faisant de nombreux blesses 
et d’importants degats materiels. En depit de ces actes 


de violence, nous saluons et encourageons l’initiative 
des manifestants de creer des « plenums », qui sont des 
structures de dialogue ou ils peuvent exprimer leurs 
revendications, demontrant leur capacite d’organisation 
ainsi que leur volonte et leur engagement en faveur 
de la cause publique. A travers la nature de leurs 
revendications, qui se traduisent par des reductions 
des salaires et des privileges des elus, des audits sur 
les privatisations et les reformes socioeconomiques, 
les plenums deviennent des interlocuteurs reels et 
responsables en matiere de developpement dans un 
pays dont le taux de chomage est superieur a 40%. 
Leur forme de participation garantit les bases du jeu 
democratique en Bosnie-Herzegovine. Les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine doivent faire fond sur ces acquis 
et en faire un facteur de consensus national. 

Nous pensons que la diversity est un attribut 
essentiel de la construction de l’Etat-nation. Des actes 
d’exclusion et de discrimination lies aux conflits dans 
les Balkans sont supposes etre resolus par l’Accord 
de Dayton. Nous deplorons cependant que la nouvelle 
donne ethnique et culturelle en Bosnie-Herzegovine 
soit marquee par de profondes divergences politiques. 
Nous deplorons les velleites secessionnistes et 
independantistes, qui constituent des menaces serieuses 
pour l’unite et la stability du pays. Nous condamnons 
ces actes et appelons les acteurs politiques au respect de 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Tchad salue la perspective de la tenue des 
elections generales, prevues en octobre et pour lesquelles 
l’Assemblee parlementaire a mis en place un groupe de 
travail inter institutions en novembre 2013 charge de 
preparer des lois et les elections en Bosnie-Herzegovine. 
Nous saluons les efforts deployes par le Gouvernement 
federal pour continuer a fonctionner regulierement et 
poursuivre sa tache de formulation et de ratification de 
nouvelles lois dans un contexte institutionnel fragile 
et instable. La lente normalisation du fonctionnement 
des institutions de l’Etat, en raison de disputes et 
querelles internes, fragilise la volonte de s’attaquer aux 
questions politiques, juridiques et economiques. Nous 
encourageons le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine 
a operer des reformes economiques susceptibles de 
contribuer efficacement au redressement de la situation 
sociale du pays et d’instaurer la bonne gouvernance. 

Pour terminer, ma delegation reitere son soutien 
aux efforts du Bureau du Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine et exhorte la communaute 
internationale et, en particulier, le Conseil de securite 
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ainsi que l’Union europeenne et l’OTAN a redoubler 
d’efforts afin d’apporter l’assistance necessaire a la 
Bosnie-Herzegovine, pour lui permettre de consolider 
l’unite nationale et le renforcement de la capacite 
institutionnelle en faveur de la paix et de la stabilite. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique de Coree. 

Ma delegation souhaite la bienvenue au Conseil 
au Haut-Representant, M. Valentin Inzko. Nous le 
remercions de son expose. 

Tout en prenant note des progres accomplis 
recemment, notamment de la nomination des juges a la 
Cour constitutionnelle de la Federation, il est decevant 
de constater que l’absence d’accord entre les acteurs 
politiques continue d’avoir des repercussions negatives 
sur l’ensemble du processus de reforme en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes egalement preoccupes 
par le fait que l’impasse politique actuelle entrave la 
progression du pays sur la voie de 1’integration euro- 
atlantique et aggrave les difficultes economiques en 
entrainant un taux de chomage eleve. Les manifestations 
qui ont commence debut fevrier temoignent clairement 
de la frustration de la population. Les discours qui creent 
des divisions en remettant en question la souverainete et 
l’integrite territoriale du pays sont une autre tendance 
inquietante. L’attachement a l’unite de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain constitue le 
fondement meme de l’Accord-cadre general pour la paix 
en Bosnie-Herzegovine. Nous reaffirmons notre plein 
appui a la souverainete et a l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Etant donne que les acteurs politiques ne 
prennent actuellement pas les choses en main, nous nous 
felicitons de l’apparition de « plenums » qui servent de 
lieux d’echange a la societe civile. Nous esperons que 
cette nouvelle forme de debat politique constructif 
peut contribuer a accroitre la responsabilisation dans 
la vie politique en Bosnie-Herzegovine. Nous appelons 
egalement les acteurs politiques a dialoguer davantage 
pour produire des reformes concretes, y compris 
l’execution de l’arret rendu dans l’affaire Sejdic et Find, 
qui n’a que trop tarde. Nous esperons que les elections 
prevues en octobre imprimeront l’elan qui permettra 
au pays d’avancer sur la voie d’une democratic plus 
equitable. 

Avant de terminer, je tiens a exprimer de nouveau 
notre plein appui aux efforts du Haut-Representant. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : Nous tenons a rappeler que la situation du 
pays en matiere de securite demeure calme, paisible 
et stable. La mission militaire de l’Union europeenne 
en Bosnie-Herzegovine (EUFOR) continue de jouer un 
role important. En effet, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, elle appuie nos 
efforts visant a lutter contre les menaces qui risquent 
de mettre en peril un environnement sur et sans 
danger. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
remercier les Etats Membres qui participant a l’EUFOR 
en Bosnie-Herzegovine. 

S’agissant du fonctionnement des plus hautes 
institutions de l’Etat, la Presidence de Bosnie- 
Herzegovine se reunit regulierement. Sachant que la 
Bosnie-Herzegovine est passee de pays d’accueil a pays 
participant aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, ainsi qu’a des operations de l’OTAN telles 
que la Force internationale d’assistance a la securite, 
nous voudrions souligner que la Presidence a decide 
d’elargir la participation de la Bosnie-Herzegovine 
aux operations internationales en Afghanistan et 
aux operations de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo, ainsi que de fournir des troupes 
a la Mission des Nations Unies au Mali. 

Pour ce qui est de la reference faite, au 
paragraphe 30 du rapport, au fait que la Presidence de 
Bosnie-Herzegovine n’estpas parvenue a s’entendre sur la 
situation en Ukraine, j e voudrais apporter la clarification 
suivante. Si nous apprecions sincerement le role que 
joue le Haut-Representant dans le suivi de l’application 
de l’accord sans etre responsable de revaluation des 
decisions en matiere de politique etrangere, je rappelle 
au Conseil de securite que la Presidence est responsable 
de la conduite de la politique etrangere du pays et prend 
des decisions par consensus sur toutes les questions de 
politique etrangere, conformement a la Constitution de 
la Bosnie-Herzegovine. 

En outre, je rappelle au Conseil de securite 
que mon pays a tout a fait a coeur de promouvoir un 
reglement pacifique des conflits, conformement aux 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, la Presidence, dans une declaration 
rendue publique le 6 mars, a appele toutes les parties au 
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conflit en Ukraine a s’abstenir de recourir a la force et 
a s’engager immediatement dans un dialogue politique 
pour regler la situation, dans l’interet de la paix et de la 
stability regionale et internationale. 

Nous pensons qu’associer les femmes a la 
prevention des conflits et a la mediation et deployer 
des conseillers pour la protection des femmes dans les 
missions de maintien de la paix et les missions politiques 
speciales des Nations Unies sont essentiels pour la 
consolidation de la paix et son renforcement. Nous 
avons consenti des efforts supplementaires pour faire 
progresser cette question et avons adopte une politique 
consistant a exiger que les femmes represented un tiers 
des candidats designes pour servir dans des missions de 
maintien de la paix. 

Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
continue aussi de se reunir regulierement, d’adopter de 
nouvelles lois et d’amender les lois existantes, notamment 
le budget de l’Etat pour 2014 et la loi sur la passation 
des marches publics ainsi que les amendements a la loi 
sur la Societe de transport de l’electricite et a la loi sur 
le blanchiment d’argent et le financement des activites 
terroristes. II a egalement adopte son programme de 
travail pour 2014, le cadre budgetaire pour 2014-2016 et 
le plan d’action pour le partenariat avec l’OTAN pour la 
periode 2014-2016. 

Comme dans tous les autres pays du monde, nous 
avons nos propres problemes. Nous sommes confrontes 
a une rude crise economique et avons pris de difficiles 
mesures d’austerite qui ont des effets negatifs sur 
tous les aspects de la vie humaine. A cet egard, nous 
voudrions informer le Conseil que des manifestations 
contre la difficult^ des conditions economiques ont 
eclate dans plusieurs grandes villes du pays le 7 fevrier. 
Le Conseil des ministres a tenu deux reunions avec les 
institutions publiques chargees du maintien de l’ordre 
pour discuter des meilleurs moyens de renforcer la 
securite des institutions de Bosnie-Herzegovine. 

Mais les defis qui se dressent ne nous dissuaderont 
pas de continuer a lutter pour un plus grand respect 
des droits de Lhomme et une vie meilleure pour nos 
concitoyens. Nous devons nous employer a lever tous 
les obstacles serieux qui nous empechent d’atteindre 
le noble objectif d’un respect universel des droits de 
l’homme. Sans progres durable en matiere de protection 
de tous les droits de Lhomme, en particulier des droits 
economiques et sociaux, notamment le renforcement 
de l’etat de droit, de la lutte contre la corruption et 
de la transparence financiere, il ne saurait y avoir 


de developpement et de securite durables. Tous ces 
elements se renforcent mutuellement. A cet egard, 
nous nous felicitons de ce que l’Union europeenne soit 
prete a appuyer les initiatives destinees a ameliorer la 
gouvernance economique, a renforcer la competitivite 
et a stimuler la croissance economique dans notre pays. 

Des societes pacifiques sont la base du 
developpement durable. Voila pourquoi nous sommes 
decides a ceuvrer pour l’avenir, ce qui signifie que nous 
devons mobiliser davantage de volonte politique et de 
ressources pour veiller a l’application des strategies et 
programmes de developpement. En outre, il y a aussi 
la question de la responsabilite et celle de la necessite 
d’offrir une meilleure qualite de vie a nos concitoyens, 
en particulier aux femmes, aux filles et aux jeunes, 
de garantir la dignite des personnes, et l’egalite des 
chances, notamment pour l’acces aux services de sante, 
a l’education et a des emplois dignes de ce nom. 

En outre, nous voudrions aussi informer le Conseil 
que le Parlement et la Chambres des peuples de Bosnie- 
Herzegovine ont adopte des amendements a la legislation 
reglementant l’attribution des numeros d’identification 
personnels. Conformement aux dispositions de la loi 
electorale de Bosnie-Herzegovine, la Commission 
electorale centrale de Bosnie-Herzegovine doit annoncer 
ce mois la tenue des elections generates en octobre. 

La Bosnie-Herzegovine a beaucoup avance sur 
la voie de l’integration europeenne malgre toute la 
complexity de notre societe. Un engagement veritable 
sur la voie europeenne a ete notre plus grande priorite. 
A cet egard, nous voudrions saisir cette occasion pour 
saluer l’engagement accru de l’Union europeenne en 
faveur de notre pays et le role de premier plan qu’elle y 
joue, notamment la presence renforcee du Representant 
special de l’Union europeenne et de sa delegation. 

Mon pays reste un candidat potentiel a l’adhesion 
a l’Union europeenne. L’Accord de stabilisation et 
dissociation entre la Bosnie-Herzegovine et l’Union 
europeenne a ete ratifie en 2011 mais n’est pas encore 
entre en vigueur. Toutefois, la partie de l’Accord sur 
les echanges commerciaux est entree en vigueur des sa 
signature et a ete appliquee avec succes des 2008 dans 
tous ses domaines. 

Cependant, le dialogue politique visant a regler 
toutes les questions en suspens se poursuit pour que 
l’Accord puisse entrer en vigueur, ce qui permettra au 
pays de presenter une demande credible d’adhesion a 
l’Union europeenne. Nous sommes persuades que les 
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progres que faits la Bosnie-Herzegovine dans le sens 
de l’elargissement de l’Union europeenne sont aussi 
dans l’interet de tous les Etats membres de l’Union 
europeenne. C’est pourquoi il importe que l’Union 
europeenne s’engage serieusement et graduellement 
a aider notre pays a mettre en oeuvre les necessaires 
reformes dans son cheminement vers un futur europeen. 
Ce serait aussi une fagon constructive de regler les 
questions en suspens et de maintenir la dynamique 
d’integration. 

Nous nous efforgons egalement de faire le regain 
d’efforts necessaires pour achever le programme 
« 5+2 », qui est une condition prealable a la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant et au reglement de 
toutes les questions en suspens. Enfin, il faut que l’arret 
rendu par la Cour europeenne des droits de 1’homme 
dans l’affaire Sejdic etFinci soit execute. 

Le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie a 
joue un role important dans la poursuite des personnes 
responsables de graves violations du droit international 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Le Tribunal doit etre un rappel constant qu’il ne 
saurait y avoir d’impunite pour des crimes aussi graves. 
Nous continuons a insister sur notre objectif commun 
de mener des enquetes sur les crimes qui ont ete commis 
et d’engager dument des poursuites contre les auteurs 
de ces crimes, independamment de leur appartenance 
ethnique. Dans cette optique, la Bosnie-Herzegovine 
poursuit sa cooperation constructive avec le Tribunal. 
Dans la mesure ou le Tribunal achevera bientot son 
mandat, a l’avenir, les procedures relatives aux crimes de 
guerre devront etre transferees aux systemes judiciaires 
nationaux. 

Etant donne que la cooperation regionale joue 
aussi un role important, nous sommes convaincus 
que le protocole sur l’echange d’elements de preuve et 
d’informations sur les crimes de guerre, signe par les 
Bureaux du Procureur de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Serbie et de la Croatie, donnera une impulsion au 
renforcement de la communication entre ces bureaux et 
a la coordination de leurs activites. Mon pays demeure 
engage a promouvoir et a renforcer davantage la 
cooperation regionale, ce qui est dans l’interet commun 
des pays de la region. 

L’application des instruments existants en 
matiere de droits de 1’homme, ainsi que le retour 
durable et la reinsertion locale des refugies et des 
personnes deplacees demeurent une priorite pour la 


Bosnie-Herzegovine. Nous poursuivons notre bonne 
cooperation avec les pays partenaires dans le cadre du 
processus de Sarajevo sur la question des refugies et 
des personnes deplacees. Nous sommes conscients que 
le retour coordonne de tous les refugies et personnes 
deplacees dans l’ensemble de la region est crucial pour 
l’instauration d’une paix durable. 

S’agissant de l’initiative qui a ete lancee Tan 
dernier par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et recemment prorogee, 
relativement a une eventuelle fin du statut de refugie 
pour les refugies en provenance de Bosnie-Herzegovine, 
nous pensons qu’il convient de reexaminer cette decision 
du HCR, en particulier en ayant a l’esprit l’effet qu’elle 
pourrait avoir sur la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Une telle decision de la part du HCR aurait tres 
certainement une incidence sur la situation des groupes 
pour lesquels les conditions necessaires a leur retour 
dans leur lieu de residence d’avant guerre ne sont pas 
encore reunies. L’annexe VII de l’Accord de paix de 
Dayton garantit a tous les refugies et les deplaces de 
Bosnie-Herzegovine le droit de retourner dans leur lieu 
de residence permanent d’avant guerre. 

Les statistiques actuelles du HCR prouvent 
clairement que les parties a l’annexe VII n’ont pas 
encore cree les conditions propres a garantir le retour 
volontaire des refugies et des personnes deplacees 
dans les lieux de residence qu’ils occupaient avant la 
guerre. Des lors, nous sommes resolument convaincus 
que cette proposition de mettre fin au statut de refugie 
constitue un obstacle a la realisation des objectifs vises 
par la Strategic revisee d’application de l’annexe VII de 
l’Accord de paix de Dayton. C’est pourquoi je voudrais 
informer le Conseil que mon pays n’appuie pas la 
decision de mettre fin au statut de refugie en 2014, et 
demande instamment que l’examen d’une fin eventuelle 
du statut de refugie soit reporte jusqu’en 2017, apres 
la conclusion du programme regional de logement et 
d’autres programmes en cours. 

Nous sommes conscients que c’est aux Etats 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
respecter et de faire respecter les droits fondamentaux 
des individus qui se trouvent sur leur territoire. Nous 
sommes pleinement engages a lutter contre toutes les 
formes de violence qui prennent pour cible les femmes 
et les filles, y compris la violence sexuelle en periode 
de conflit. Proteger les femmes dans les situations 
de conflit et mettre fin a l’impunite demeurent notre 
priorite absolue. Nous avons fait nos preuves s’agissant 
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de prendre des mesures efficaces en vue de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et notre pays a ete 
le premier en Europe du Sud-Est a elaborer un plan 
d’action national global pour l’application de cette 
resolution. Dans le but d’ameliorer la situation generate 
des femmes victimes de viol, nous mettons tout en oeuvre 
pour mener a bon terme le processus d’elaboration 
d’un deuxieme plan d’action pour l’application de la 
resolution 1325 (2000), qui prevoit des dispositions 
importantes pour les victimes de violences sexuelles 
liees au conflit. 

Cette annee, la Bosnie-et-Herzegovine a presente 
une candidate a un siege au Comite pour l’elimination de 
la discrimination a l’egard des femmes. Au cas ou notre 
candidate serait elue, ses priorites seront la prevention 
et la sensibilisation en ce qui concerne ces questions tres 
importantes. Elle continuera egalement de lutter contre 
les prejuges et l’impunite. Mon pays attache beaucoup 
d’importance a cette candidature et espere ainsi faire 
avancer les objectifs du Comite. 

Nous deployons des efforts supplementaires 
pour regler les problemes en suspens avec nos voisins 
relativement aux frontieres et aux biens. La cooperation 
regionale et des relations de bon voisinage sont un element 
essentiel des efforts visant a faire avancer le processus 
d’integration de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne. Nous continuons de participer activement 
aux initiatives regionales et avons renforce nos relations 
bilaterales avec d’autres pays aspirant a adherer a 
l’Union europeenne ainsi qu’avec nos voisins membres 
de l’Union europeenne. La cooperation regionale est 
l’une des priorites de la politique etrangere de la Bosnie- 
Herzegovine et de la region dans son ensemble. II s’agit 
d’un element important dans le contexte de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Dayton et d’un indicateur 
de l’envergure de notre politique etrangere. Mon pays 
est tres attache a l’etablissement de relations amicales 
avec ses voisins, au processus d’integration europeenne 
et au reglement des questions en suspens dans un esprit 
europeen. 

En depit de 1’evolution positive de la situation 
dans le pays, nous sommes conscients de l’impasse dans 
laquelle se trouve le processus politique. II faut creer 
un climat positif qui favorisera un dialogue politique 
constructif en vue du reglement des questions en 
suspens. Tous les changements en Bosnie-Herzegovine 
doivent se fonder sur l’etat de droit. Par consequent, la 
mise en oeuvre integrate de l’Accord de paix de Dayton 
est un imperatif. 


Pour terminer, je voudrais rappeler au 
Representant permanent de la Federation de Russie 
que, conformement a la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine, les Bosniaques sont un des trois peuples 
qui constituent notre nation et que les qualifier de 
musulmans n’est pas conforme a notre Constitution. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Le 
Montenegro et l’Ukraine, pays candidats, s’associent a 
la presente declaration. 

Je me joins aux autres orateurs pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Haut-Representant, M. Valentin 
Inzko, et l’assurer de notre appui indefectible. 

La Bosnie-Herzegovine demeure confrontee a des 
defis qui decoulentprincipalement de l’absence de volonte 
politique de la part des dirigeants politiques bosniens, 
qui ne veulent pas voir au-dela des interets egoistes de 
leurs groupes ethniques ou de leurs partis pour faire les 
compromis necessaires afin de faire progresser le pays 
dans plusieurs domaines de la plus haute importance. 
Le pays est de plus en plus a la traine par rapport aux 
autres Etats de la region des Balkans occidentaux, en 
particulier en ce qui concerne les reformes internes, 
politiques et economiques et les progres en vue de 
l’adhesion a l’Union europeenne. L’impasse politique 
prolongee et l’absence d’une dynamique positive dans 
le processus de reforme interne ne font qu’affaiblir 
davantage une economic deja fragile et font peser un 
lourd fardeau sur la situation socioeconomique des 
citoyens de la Bosnie-Herzegovine. 

En fevrier 2014, des Bosniens desabuses ont 
organise des manifestations publiques pour exprimer 
leur mecontentement face a la deterioration de la 
situation socioeconomique et l’incapacite des dirigeants 
politiques du pays d’adopter et d’appliquer les solutions 
qui s’imposent. Ces manifestations qui se sont repandues 
dans tout le pays doivent etre considerees comme un cri 
d’alarme, lance par les Bosniens eux-memes a l’intention 
de leurs dirigeants politiques et de la communaute 
internationale. Par consequent, nous continuons 
d’appeler les dirigeants et les hommes politiques de la 
Bosnie-Herzegovine a engager un dialogue avec leurs 
concitoyens. 
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L’absence de progres dans la mise en oeuvre 
de reformes politiques et economiques, l’utilisation 
continue d’une rhetorique qui seme la discorde et des 
divisions profondement enracinees entre les partis 
politiques continuent d’entraver considerablement les 
efforts de ceux qui veulent que la Bosnie-Herzegovine 
soit un Etat uni, stable, viable, multiethnique et prospere, 
qui coopere pacifiquement avec ses voisins et s’engage 
de maniere irreversible sur la voie de l’adhesion a I’Union 
europeenne. Nous invitons done les dirigeants politiques 
du pays a surmonter ces divisions et a entreprendre les 
reformes necessaries pour acheminer le pays vers le 
processus d’integration a 1’Union europeenne. 

Compte tenu des reformes socioeconomiques 
necessaires et du mecontentement des citoyens, 
l’Union europeenne a maintenant elargi son dialogue 
politique avec la Bosnie-Herzegovine afin de mettre 
davantage l’accent sur le programme socioeconomique 
et sur l’etat de droit. Ces six derniers mois, l’Union 
europeenne est restee fermement engagee aupres de 
la Bosnie-Herzegovine pour la mettre sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne. Nous croyons qu’il 
est important que la Bosnie-Herzegovine s’acquitte a 
titre prioritaire de toutes les obligations contractees aux 
termes de l’Accord interimaire concernant le commerce 
et les mesures d’accompagnement. L’arret rendu dans 
l’affaire Sejdic et Find consacre le principe de non¬ 
discrimination ethnique, qui est au cceur des valeurs 
promues par l’Union europeenne et l’ONU. La Bosnie- 
Herzegovine doit appliquer cet arret si elle veut avancer 
sur la voie de l’adhesion a 1’Union europeenne. 

Le 10 fevrier, le Conseil des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne a examine la situation en 
Bosnie-Herzegovine. II s’est declare preoccupe, mais a 
egalement note que revolution de la situation dans le 
pays a montre que la Bosnie-Herzegovine devait mettre 
l’accent sur l’adhesion a l’Union europeenne et que 
cette derniere devait elargir son dialogue politique avec 
le pays. En avril, le Conseil des affaires etrangeres a 
adopte des conclusions qui ont soutenu l’elargissement 
du programme et de l’engagement de l’Union europeenne 
dans le pays. Le Conseil a reaffirme les messages lances 
par la Haute Representante/Vice-Presidente Ashton 
lors de sa visite en Bosnie-Herzegovine, le 12 mars, 
exhortant les dirigeants politiques a apporter une 
reponse immediate aux doleances des populations, 
concernant notamment le programme socioeconomique. 

Pour faciliter tout cela, l’Union europeenne, en 
coordination avec les principales institutions financieres 


internationales operant en Bosnie-Herzegovine, 
prepare une initiative appelee le Pacte pour l’emploi et 
la croissance, qui vise a aider les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a entreprendre des reformes fondamentales 
a cet egard. Cette initiative sera lancee au Forum pour 
la prosperity et l’emploi les 26 et 27 mai a Sarajevo. II 
est de la plus haute importance que les institutions de 
Bosnie-Herzegovine s’engagent de maniere constructive 
dans ces efforts. 

En outre, comme l’a annonce le Commissaire Fiile 
lors de sa visite a Sarajevo le 17 fevrier, la Commission 
europeenne redoublera d’efforts pour aider la Bosnie- 
Herzegovine a ameliorer sa gouvernance economique, 
faciliter les capacites du pays a absorber l’aide de 
preadhesion a l’Union europeenne et realiser des 
progres dans la lutte contre la corruption. Certaines des 
initiatives concretes prises a cet egard ont ete egalement 
developpees lors d’une conference de la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement, 
tenue le 24 fevrier a Londres. 

Outre ces defis qui exigent une attention 
immediate, il devient de plus en plus evident que 
l’efficacite et la fonctionnalite des institutions de 
Bosnie-Herzegovine doivent, d’une maniere generale, 
etre considerablement ameliorees, non seulement pour 
renforcer les capacites necessaires dans le contexte 
de l’adhesion a l’Union europeenne, notamment la 
coordination entre les differents niveaux de gouvernance, 
mais aussi pour assurer la viabilite et la continuity des 
reformes democratiques et sociales menees depuis 1995. 
A cet egard, le Conseil a reaffirme sa determination 
inebranlable a soutenir ce processus, en coordination 
et cooperation etroites avec ses principaux partenaires 
internationaux. 

Nous esperons que les progres realises par le 
reste de la region, et en particulier les progres vers la 
normalisation des relations entre la Serbie et le Kosovo, 
les negociations d’adhesion avec le Montenegro et les 
mesures prises par d’autres pays dans leurs processus 
d’adhesion a l’Union europeenne stimuleront de 
nouveaux efforts de reforme, genereront un sentiment 
d’urgence entre les dirigeants du pays et rassureront ses 
citoyens. 

La recente accession de la Croatie a l’Union 
europeenne a fait de la Bosnie-Herzegovine un voisin 
direct de l’Union europeenne, avec une frontiere terrestre 
commune de 1 000 kilometres de long. Cela donne, tant 
a l’Union europeenne qu’a la Bosnie-Herzegovine, la 
possibility de continuer a renforcer leurs relations, ainsi 
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que la cooperation transfrontaliere. Le role des pays 
voisins ne saurait etre sous-estime : ceux-ci montrent 
par l’exemple les effets positifs des reformes liees a 
l’Union europeenne, menent des activites constructives 
et envoient des messages positifs. 

Depuis septembre 2011, l’Union europeenne 
a renforce sa presence en Bosnie-Herzegovine a 
laquelle elle fournit toute l’aide necessaire pour 
toutes les questions liees a l’Union europeenne. Notre 
Representant special/ Chef de delegation offre egalement 
au Commandant de la Force de l’Union europeenne des 
conseils politiques au niveau local. 

L’Union europeenne continue d’accompagner 
les progres de la Bosnie-Herzegovine dans le domaine 
de la securite. Les evenements de fevrier ont mis au 
jour un certain nombre de defis dans le domaine de 
l’ordre public, en particulier en ce qui concerne la 
cooperation, la coordination et l’interoperabilite des 
diverses institutions chargees du maintien de l’ordre. 
L’Union europeenne coopere deja dans ce domaine avec 
ses partenaires internationaux afin d’aider les autorites 
de Bosnie-Herzegovine a regler ces questions. EUFOR 
ALTHEA reste axee principalement sur le renforcement 
des capacites et la formation, tout en conservant la 
capacite de contribuer a la capacite de dissuasion des 
autorites de Bosnie-Herzegovine si la situation l’exige. 
L’Union europeenne continuera de suivre regulierement 
cette operation, notamment sur la base de la situation sur 
le terrain, afin de pouvoir progresser dans la creation de 
conditions propices a l’execution de son mandat. 

L’Union europeenne, conformement aux 
conclusions auxquelles le Conseil des affaires 
etrangeres est arrive en avril, reaffirme son attachement 
sans equivoque a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant que pays souverain et uni. L’Union 
europeenne reaffirme egalement son engagement sans 
equivoque en faveur de la perspective europeenne 
de ce pays. A cet egard, elle condamne les discours 
secessionnistes et clivants qu’elle juge inacceptables. 

Dans le cadre de la strategic globale de l’Union 
europeenne pour la Bosnie-Herzegovine, nous avons 
hate de poursuivre les discussions avec la communaute 
internationale sur la reconfiguration de la presence 
internationale, au sein de l’instance appropriee, et 
demandons aux autorites de Bosnie-Herzegovine de 
s’acquitter des objectifs et des conditions prealables a la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. A cet egard, 
l’Union europeenne rappelle aux dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine la necessity de cooperer pleinement avec le 


Bureau du Haut-Representant et d’assurer a ce dernier 
l’acces necessaire aux fonctionnaires, aux institutions 
et aux documents afin qu’il puisse s’acquitter de son 
mandat. 

L’Union europeenne reste prete a fournir 
l’assistance necessaire pour favoriser les progres vers 
l’integration europeenne de la Bosnie-Herzegovine. 
C’est cette approche qui fera avancer le programme de 
reformes du pays et le mettra sur la voie de la stability, du 
developpement et de l’integration a l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue au 
Haut-Representant Inzko et le remercier pour son expose 
et pour le rapport (S/2014/314). Je tiens egalement a 
exprimer notre gratitude pour les efforts personnels 
qu’il a consentis pour mener a bien un mandat difficile. 

La Croatie s’associe a la declaration que vient de 
prononcer l’observateur de l’Union europeenne, mais je 
voudrais aj outer plusieurs remarques a titre national. 

La Croatie attache une tres grande importance 
a l’integrite territoriale, la stabilite et la fonctionnalite 
de la Bosnie-Herzegovine. Nous croyons fermement 
qu’une Bosnie-Herzegovine stable et fonctionnelle est 
essentielle pour la stabilite et la prosperite de l’Europe 
du Sud-Est et au-dela. L’Accord de paix de Dayton a cree 
un systeme politique specifique base principalement sur 
la representation ethnique, qui repose sur une veritable 
egalite entre les trois peuples constitutifs. Cette 
egalite est une condition prealable a la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Toutefois, le cadre institutionnel complexe cree 
par Dayton est souvent exploite par les elites politiques, 
ce qui a abouti a l’impasse politique et institutionnelle 
actuelle. Les manifestations survenues a Sarajevo et 
dans d’autres villes de Bosnie-Herzegovine plus tot cette 
annee ont ete une expression claire de la frustration des 
citoyens face au dysfonctionnement du systeme et a la 
deterioration de la situation socioeconomique du pays. 
Ces evenements ont ete une consequence directe de 
l’absence de mesures progressives prises par les elites 
politiques et une indication que la Bosnie-Herzegovine 
doit s’engager dans le processus de reforme afin 
d’assurer la stabilite et la prosperite. Autrement, le pays 
pourrait etre encore davantage destabilise, notamment 
pour des raisons ethniques. 
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Nous encourageons les dirigeants bosniens 
a depasser leurs interets ethniques etroits dans la 
prochaine campagne electorate. Les citoyens bosniens 
meritent une nouvelle perspective qui fasse place a 
la reconnaissance et a la satisfaction de leurs besoins 
economiques et sociaux. 

Nous partageons la preoccupation du Haut- 
Representant et condamnons comme lui ceux qui 
continuent, en Republika Srpska, de remettre en 
question l’integrite territorial et la souverainete de la 
Bosnie-Herzegovine. La rhetorique secessionniste et 
incendiaire du President et d’autres hauts responsables 
de la Republika Srpska est tout a fait inacceptable. 

Pour realiser notre objectifcommun-une Bosnie- 
Herzegovine stable, fonctionnelle et prospere - nous 
devons elaborer une strategic realiste qui tienne compte 
de la situation sur le terrain. La perspective claire 
d’appartenance a l’Union europeenne est sans l’ombre 
d’un doute le meilleur cadre pour la stabilite et la 
securite sur lequel peut s’appuyer la Bosnie-Herzegovine 
afin d’accomplir des progres reguliers. Le processus 
d’adhesion a 1’Union europeenne est la meilleure feuille 
de route en vue de mener des reformes propres a edifier 
l’Etat, de renforcer les capacites administratives et la 
bonne gouvernance - autant d’elements dont la Bosnie- 
Herzegovine a desesperement besoin. 

Nous encourageons les dirigeants bosniens a 
mobiliser la volonte politique necessaire pour appliquer 
l’arret rendu dans l’affaire Sejdic et Find et mener 
d’autres reformes, notamment dans le secteur militaire. 

II est essentiel d’elaborer une approche adaptee a 
la Bosnie-Herzegovine en vue du processus d’integration 
a l’Union europeenne. Nous devons envisager de 
definir des objectifs concrets, au-dela de l’application 
du jugement rendu dans l’affaire Sejdic et Find, pour 
que le processus d’integration du pays reste tangible et 
realisable. Cela ne suppose pas d’abaisser les criteres, 
mais plutot d’aider la Bosnie-Herzegovine a repondre 
a chacun d’entre eux. La logique fondamentale d’une 
telle approche tient a sa conditionnalite. Le rythme 
des progres accomplis par la Bosnie-Herzegovine 
en vue de son integration a l’Union europeenne doit 
etre directement lie au rythme auquel progressent les 
reformes politiques, juridiques et administratives, et 
toute avancee substantielle doit etre recompensee dans 
la meme mesure. 

La Croatie souligne l’importance que revet le 
maintien d’un engagement de haut niveau de l’Union 


europeenne et de la communaute internationale. 
Dans le meme temps, nous esperons que les autorites 
bosniennes vont s’engager de maniere constructive dans 
les recentes initiatives de la Commission europeenne, du 
Representant special de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine et de certains Etats membres, qui visent 
a donner un elan au processus d’integration a l’Union 
europeenne, lequel a pris du retard. 

Nous appuyons toutes les initiatives visant 
a ameliorer la cohesion economique et sociale, a 
promouvoir la participation active de la societe civile et 
des jeunes, ainsi que les capacites de renforcement des 
institutions, leur fonctionnalite et leur efficacite. 

Je conclus en reaffirmant la volonte de la Croatie, 
en tant qu’unique Etat membre de l’Union europeenne 
qui partage une frontiere avec la Bosnie-Herzegovine, 
de continuer a cooperer etroitement avec son voisin en 
vue de regler tous les problemes et de fournir a la Bosnie- 
Herzegovine un appui politique et technique solide et 
continu dans le cadre de son processus d’integration a 
l’Union europeenne. Nous restons conscients de tous 
les besoins et droits legitimes des Croates de Bosnie- 
Herzegovine. Ils constituent le plus petit des trois 
peuples qui composent la Bosnie-Herzegovine, mais ils 
sont bien sur tout aussi importants. Nous continuerons 
de leur fournir un appui. 

Aujourd’hui, l’histoire troublee de la Bosnie- 
Herzegovine est malheureusement souvent une source 
de tensions et de polemiques plutot qu’un tremplin vers 
un avenir meilleur. II est done d’autant plus important 
d’intensifier nos efforts communs en fournissant a la 
Bosnie-Herzegovine tout l’appui dont elle a besoin. 

Sur une note positive, il y a quelques jours, l’Hotel 
de ville de Sarajevo a ete restaure dans son ancienne 
gloire apres avoir ete devaste durant le siege de la 
ville dans les annees 90. La renovation de ce batiment 
emblematique, qui est le symbole de Sarajevo, doit 
etre consideree comme le signe annonciateur de jours 
meilleurs qui attendent cet important pays europeen. 

Enfin, sur une note beaucoup plus 
informelle - mais egalement positive - je souhaite plein 
succes a la Bosnie-Herzegovine durant la prochaine 
Coupe du monde, qui se disputera au Bresil. C’est un 
exemple modeste mais parlant de la maniere dont la 
Bosnie-Herzegovine peut reussir sur la scene mondiale 
lorsqu’elle fait preuve d’unite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 
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M. Milanovic (Serbie) (parle en anglais ) : 
En premier lieu, je tiens a souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, et a le remercier du rapport qu’il a 
presente au Conseil (S/2014/314, annexe). 

La Serbie considere la Bosnie-Herzegovine 
comme l’un de ses partenaires les plus proches. En 
tant que garante de l’Accord de paix de Dayton, le 
Serbie reste profondement attachee au respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine, et elle estime que toutes les decisions clefs 
relatives a l’avenir du pays doivent etre avalisees par 
l’ensemble des acteurs politiques. Nous appuyons tous 
les accords conclus par les entites bosniennes en vue de 
promouvoir le bien-etre des trois peuples qui constituent 
le pays. 

La Bosnie-Herzegovine, qui compte 1,5 millions 
de Serbes, est egalement notre troisieme partenaire 
economique. II y a deux jours, le Premier Ministre de 
la Serbie, M. Aleksandar Vucic, a effectue sa premiere 
visite officielle a l’etranger - a Sarajevo. Cette visite 
montre clairement l’importance que la Serbie attache a 
ses relations avec la Bosnie-Herzegovine et ses entites 
et la volonte de mon pays de promouvoir ces relations 
au plus haut niveau possible et sur la base de rapports 
de bon voisinage. 

Mon pays appuie pleinement l’integration 
europeenne de la Bosnie-Herzegovine et la cooperation 
entre les deux pays dans le cadre de ce processus. Dans 
ce contexte, nous tenons a souligner en particulier 
l’importance de la commission chargee de la mise en 
oeuvre du plan d’action enonce dans le memorandum de 
cooperation aux fins de l’integration europeenne, dont la 
premiere reunion s’est tenue a Sarajevo le 5 juin 2013 et 
dont la prochaine doit se tenir durant le premier semestre 
de 2014. 

Nous partageons l’interet que porte la Bosnie- 
Herzegovine a l’echange d’experiences relatives a 
l’application des criteres de Copenhague et sa volonte 
d’avancer de maniere coordonnee sur la voie de l’entree 
dans l’Union europeenne. Nous sommes prets a aider 
la Bosnie-Herzegovine a cette fin et a partager avec 
elle notre experience en ce qui concerne les criteres 
techniques d’adhesion auxquels la Serbie a repondu. 

La Serbie appelle a une intensification de la 
cooperation regionale. Elle estime qu’une region 
d’Europe du Sud-Est politiquement et economiquement 
stable est l’une des conditions prealables essentielles a 


son propre developpement economique. En particulier, 
mon pays souhaite promouvoir la cooperation dans le 
cadre de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale, 
signer au cours de la periode a venir un memorandum 
d’entente sur les marches tiers et mettre en oeuvre 
l’initiative de la Bosnie-Herzegovine en vue de la 
creation d’un consortium de societes bosniennes et 
serbes apres la signature de ce memorandum. 

En matiere de cooperation economique, qui est 
l’un des elements les plus importants de la cooperation 
bilaterale, la Serbie souhaite promouvoir la cooperation 
dans les domaines des echanges, de l’investissement 
et de l’economie militaire. Dans le cadre de ce 
processus, le role de la Commission mixte pour la 
cooperation economique, la rencontre attendue entre le 
Gouvernement de la Republique de Serbie et le Conseil 
des Ministres de la Bosnie-Herzegovine, la visite 
prochaine du President Nikolic, de Bosnie-Herzegovine, 
et la reunion de la Commission frontaliere interetatique 
revetent une importance particuliere. La reprise des 
travaux du Conseil interetatique pour la cooperation 
serait egalement bienvenue. 

De bonne foi et en vue de promouvoir leurs 
interets mutuels, la Serbie continue de cooperer avec la 
Bosnie-Herzegovine afin de regler toutes les questions 
en suspens, dont le nombre a considerablement diminue, 
par le biais de contacts et de pourparlers directs, sans 
intermediates. Ces questions portent notamment sur 
la demarcation, les refugies et les personnes disparues 
ainsi que le processus de succession. 

Nous partageons la preoccupation du Haut- 
Representant, M. Inzko, en ce qui concerne la 
recommandation du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies aux fins de la levee du 
statut de refugie concernant les refugies de Bosnie- 
Herzegovine et de la region. La Serbie n’a pas accepte 
la recommandation du Haut-Commissariat en date 
du 4 avril 2014 car celle-ci a une incidence nefaste sur 
la protection des refugies et nuit a la mise en oeuvre du 
Programme regional pour le logement et au processus 
de reconciliation. Comme la Bosnie-Herzegovine, nous 
avons constamment signale que cette recommandation 
est prematuree. 

En tant que pays qui a le plus grand nombre de 
refugies dans la region, la Serbie appelle a la mise en 
place de solutions justes et durables qui repondront aux 
besoins des populations vulnerables deplacees depuis 
longtemps et respecteront leurs droits. Dans ce contexte, 
en cooperation avec la Bosnie-Herzegovine, la Croatie 
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et le Montenegro, nous deployons de grands efforts afin 
de regler les questions relatives aux refugies et, plus 
particulierement, de mettre en oeuvre le Programme 
regional pour le logement. Nous ne menageons aucun 
effort pour favoriser la reconciliation et promouvoir 
le developpement et la stability dans la region. Pour 
atteindre ces objectifs, mon pays continuera d’appuyer 


le developpement et les progres de l’ensemble de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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